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Definitions

CHAPTER C.26

CHAPITRE C.26

Condominium Act

Loi sur les condominiums

1.-{1) In this Act,

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.

" auditor" means a person licensed as a public accountant under the Public Accountancy Act; ("vérificateur")

«arpenteur» Arpenteur-géomètre de l'Ontario agréé en vertu de la Loi sur les
arpenteurs-géomètres. («surveyor»)

" board" means the board of directors of a
corporation; ("conseil")

«association» Personne morale constituée par
la présente loi. («Corporation»)

" buildings" means the buildings included in a
property; ("bâtiments")

«bâtiments» Bâtiments qui font partie d'une
propriété. («buildings»)

" bureau" means the corporation designated
under section 56; ("Bureau")

«Bureau» La personne morale désignée en
vertu de l'article 56. («bureau»)

"by-law" means a by-law of a corporation;
("règlement administratif')

«conseil» Le conseil d 'administration d'une
association. («board»)

" claim" includes a right, title, interest,
encumbrance, or demand of any kind
affecting land, but does not include the
interest of an owner in the owner's unit
and common interest; ("réclamation")

«déclarant» Le ou les propriétaires en fief
simple du bien-fonds décrit dans la description lors de l'enregistrement d' une déclaration et d'une description du bien-fonds.
S'entend en outre des successeurs ou cessionnaires de ce ou ces propriétaires, à
l'exclusion de l'acquéreur de bonne foi
d'une partie privative qui paie effectivement la juste valeur marchande ou de ses
successeurs ou cessionnaires. ( «declarant»)

" common elements" means ail the property
except the units; ("parties communes")
"common expenses" means the expenses of
the performance of the objects and duties
of a corporation and any expenses specified as common expenses in this Act or in
a declaration; ("dépenses communes")
" common interest" means the interest in the
common elements appurtenant to a unit;
("intérêt commun")

«déclaration» La déclaration visée à l'article
3. S'entend en outre des modifications qui
y sont apportées. («declaration»)

" common surplus" means the excess of ail
receipts of the corporation over the expenses; ("excédent commun")

«dépenses communes» Les dépenses afférentes à la réalisation des objt:ts d'une association et à l'exécution de ses obligations,
ainsi que celles que la présente loi ou une
déclaration précisent comme dépenses
communes. ( «Common expenses»)

"corporation" means a corporation created
by this Act; ("association")

«description» La description visée à l'article
4. («description»)

" declarant" means the owner or owners in
tee simple of the land described in the
description at the time of registration of a
declaration and description of the land,
and includes any successor or assignee of
such owner or owners but does not include
a purchaser in good faith of a unit who
actually pays fair market value or any successor or assignee of such purchaser ;
("déclarant")

«dossiers» S'entend notamment des éléments
énumérés au paragraphe 26 (3) et des dossiers financiers établis pour le compte de
l'association, des procès-verbaux des
assemblées des propriétaires et des réunions du conseil, ainsi que des modifications apportées à la déclaration, aux règlements administratifs et aux règles .
(«records»)

"declaration" means the declaration specified
in section 3, and includes any amendments; ("déclaration")

«enregistré» Enregistré sous le régime de la
Loi sur /'enregistrement des droits
immobiliers ou de la Loi sur /'enregistrement des actes. ( «registered»)

Définitions

214

Chap. C.26

CONDOMINIUM

"description" means the description specified
in section 4; ("description")

«excédent commun» L'excédent des recettes
de l'association sur ses dépenses.
(«common surplus»)

"encumbrance" means a claim that secures
the payment of money or the performance
of any other obligation, and includes a
charge under the Land Titles Act, a mortgage and a lien; ("sûreté réelle")

«hypothèque» S'entend en outre d'une
charge. Le terme «Créancier hypothécaire»
s'entend en outre du titulaire d'une charge.
(«mortgage», «mortgagee»)

" mortgage" includes charge and "mortgagee" includes chargee; ("hypothèque",
"créancier hypothécaire")

«intérêt commun» L'intérêt sur les parties
communes rattaché à une partie privative.
(«common interest»)

"owner" means the owner or owners of the
freehold estate or estates in a unit and
common interest, but does not include a
mortgagee unless in possession; ("propriétaire")

«partie privative» La ou les parties du bienfonds comprises dans la description qui
sont désignées comme parties privatives.
S'entend de l'espace déterminé par ses
limites ou de toutes les parties physiques
du bien-fonds à l'intérieur de cet espace
conformément à la déclaration et à la description. («unit»)

" prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit")
" property" means the land and interests
appurtenant to the land described in the
description, and includes any land and
interests appurtenant to land that are
added to the common elements; ("propriété")
" proposed unit" means land described in an
agreement of purchase and sale that provides for delivery to the purchaser of a
deed or transfer capable of registration
after a declaration and description have
been registered in respect of the land;
("partie privative projetée")
" records" includes those items enumerated in
subsection 26 (3) and financial records prepared on behalf of the corporation,
minutes of owners' meetings and board
meetings, as well as any amendments to
the declaration, by-laws and rules; ("dossiers")
" registered" means registered under the
Land Tit/es Act or the Registry Act; ("enregistré")
" regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")
" special by-law" means a by-law that is not
effective until it is,
(a) passed by the board, and
(b) confirmed, with or without variation,
by owners who own not less than twothirds of the units at a meeting duly
called for that purpose; ("règlement
administratif spécial")
"surveyor" means an Ontario land surveyor
registered under the Surveyors Act; ("arpenteur")
" unit" means a part or parts of the land
included in the description and designated
as a unit by the description, and comprises
the space enclosed by its boundaries and
ail the material parts of the land within this

«partie privative projetée» Bien-fonds décrit
dans une convention de vente qui prévoit
la délivrance à l'acquéreur d'un acte scellé
ou d'une cession recevable à l'enregistrement, une fois enregistrées la déclaration
et la description à l'égard du bien-fonds.
(«proposed unit»)
«parties communes» L'ensemble de la propriété, à l'exception des parties privatives.
(«Common elements»)
«prescrit» Prescrit par les règlements.
(«prescribed»)
«propriétaire» Le ou les propriétaires du ou
des domaines francs sur une partie privative et un intérêt commun, à l'exclusion
d'un créancier hypothécaire, à moins qu'il
n'en ait la possession. («owner»)
«propriété» Le bien-fonds et les intérêts qui
s'y rattachent, indiqués dans la description.
S'entend en outre des biens-fonds et des
intérêts qui s'y rattachent, qui sont ajoutés
aux parties communes. («property»)
«réclamation» S'entend notamment d'un
droit, d'un titre, d'un intérêt, d'une sûreté
réelle ou d'une demande de toute nature
ayant une incidence sur un bien-fonds, à
l'exclusion de l'intérêt d'un propriétaire sur
sa partie privative et son intérêt commun.
(«claim»)
«règlement administratif» Règlement administratif d'une association. («by-law»)
«règlement administratif spécial» Règlement
administratif qui n'entre en vigueur qu'une
fois :
a) adopté par le conseil,
b) confirmé, avec ou sans modification,
par les propriétaires d'au moins deux
tiers des parties privatives, lors d'une
assemblée dûment convoquée à cette
fin. («special by-law»)
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«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
«Sûreté réelle» Réclamation qui garantit le
paiement d'une somme d'argent ou l'exécution d'une obligation. S'entend en outre
d'une charge prévue par la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, d'une
hypothèque et d'un privilège. ( «encumbrance»)
«vérificateur» Comptable public agréé en
vertu de la Loi sur la comptabilité
publique. ( «auditor»)

Owncnhip
of land

(2) For the purposes of this Act , the ownership of land includes the ownership of
space. R.S.O. 1980, c. 84, s. 1.
DECLARATION AND DESCRIPTION

Frcchold

Propm~
(2) Pour l'application de la présente loi, la d'un
bienpropriété d'un bien-fonds comprend la pro- fonds
priété de l'espace. L.R.O. 1980, chap. 84,
art. 1.

DÉCLARATION ET DESCRIPTION

2.-{1) A property shall comprise only
freehold land and interests, if any, appurtenant to that land.

2 (1) Une propriété ne peut comprendre Tenure
che
qu'un bien-fonds en tenure franche et les
intérêts, s'il en est, qui s'y rattachent.

(2) A declaration and description may be
registered by or on behalf of the owner in fee
simple of the land described in the description.

Enregistre(2) La déclaration et la description peu- mem
vent être enregistrées par le propriétaire en
fief simple du bien-fonds indiqué dans la description, ou en son nom.

Land must
be in one
division

(3) Where the land and the interests
appurtenant to the land described in the
description are not entirely within one land
titles or registry division or not entirely
under the Land Titles Act or the Registry
Act, the description shall not be registered.

(3) La description n'est pas enregistrée Enregistrement prohi~
lorsque le bien-fonds et les intérêts qui s'y
rattachent, indiqués dans la description, ne
relèvent pas entièrement d'une seule division
d'enregistrement des droits immobiliers ou
des actes ou ne sont pas entièrement régis
par la Loi sur l'enregistrement des droits
immobiliers ou la Loi sur l'enregistrement des
actes.

Effect of

(4) Upon registration of a declaration and
description, the land and the interests appurtenant to the land described in the description are governed by this Act. R.S.O. 1980,
C. 84, S. 2.

de l'en(4) Sur enregistrement de la déclaration et Effet
registrement
de la description, la présente loi régit le bienfonds et les intérêts qui s'y rattachent, indiqués dans la description. L.R.O. 1980, chap.
84, art. 2.

3.-{1) A declaration shall not be registered unless it is executed by the owner or
owners of the land and interests appurtenant
to the land described in the description and
unless it contains,

de
3 (1) Une déclaration ne peut être enre- Contenu
la d«laration
gistrée que si elle a été passée par le ou les
propriétaires du bien-fonds et des intérêts qui
s'y rattachent, indiqués dans la description,
et que si elle comporte les éléments suivants :

land only

Who may

register

registration

What declaration must

contain

(a) a statement of intention that the land
and interests appurtenant to the land
described in the description be governed by this Act;

a) une déclaration d' intention portant
que le bien-fonds et les intérêts qui s'y
rattachent, indiqués dans la description, sont régis par la présente loi;

(b) the consent, in the prescribed form, of
every person having a registered mortgage against the land or interests
appurtenant to the land described in
the description;

b) le consentement, rédigé selon la formule prescrite, de chaque personne
qui est titulaire d'une hypothèque
enregistrée sur le bien-fonds ou les
intérêts qui s'y rattachent, indiqués
dans la description;

(c) a statement, expressed in percentages,
of the proportions of the common
interests;

c) un état, exprimé en pourcentages, des
quotes-parts des intérêts communs;

(d) a statement, expressed in percentages
allocated to the units, of the propor-

d) un état, exprimé en pourcentage par
partie privative, des quotes-parts des

fran.
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tians in which the owners are to contribute to the common expenses;

dépenses communes qui incombent
aux propriétaires;

(e) an address for service and a mailing
address for the corporation; and

e) le domicile élu et l'adresse postale de
l'association;

(f) a specification of any parts of the common elements that are to be used by
the owners of one or more designated
units and not by all the owners.

f) une énumération spécifique des portions des parties communes dont
l'usage est réservé aux propriétaires
d'une ou de plusieurs parties privatives
désignées et non pas à tous les propriétaires.

Where
consent not
to be withheld

(2) The consent mentioned in clause
(1) (b) shall not be withheld by reason only
of the failure of the proposed declarant to
enter into a specified number of agreements
of purchase and sale for the sale of proposed
units.

(2) Le consentement mentionné à l'alinéa
(1) b) ne doit pas être refusé pour la seule
raison que le futur déclarant n'a pas conclu
un nombre déterminé de conventions de
vente de parties privatives projetées.

What declaration may
contain

(3) In addition to the matters mentioned
in subsection (1), and in any other section in
this Act, a declaration may contain,

(3) La déclaration, outre les éléments ~~;~~rf de
mentionnés au paragraphe (1) et dans les la déclaration
autres articles de la présente loi, peut :

Cas où le
consentement
ne doit pas
être refusé

(a) a specification of common expenses;

a) préciser les dépenses communes;

(b) provisions respecting the occupation
and use of the units and common elements;

b) comporter des dispositions au sujet de
l'occupation et de l'usage des parties
privatives et des parties communes;

(c) provisions restricting gifts, leases and
sales of the units and common interests;

c) comporter des dispositions limitant le
don, la location et la vente des parties
privatives et des intérêts communs;

(d) a specification of duties of the corporation consistent with its abjects; and

d) préciser des obligations de l'association qui soient compatibles avec ses
objets;

(e) a specification of any allocation of the
obligations to repair and to maintain
the units and common elements.

e) préciser l'imputation des responsabilités de réparer et d'entretenir les parties privatives et les parties communes.

Amendment
of declaration

(4) Subject to subsection (5), the declaration may be amended only with the consent
of all owners and all persans having registered mortgages against the units and common interests.

(4) Sous réserve du paragraphe (5), la
déclaration ne peut être modifiée qu'avec le
consentement de tous les propriétaires et de
toutes les personnes qui sont titulaires d'hypothèques enregistrées sur les parties privatives et les intérêts communs.

Modification
de la d&laration

lnconsistent
provisions

(5) Where any prov1s1on in a declaration
or by-law is inconsistent with the provisions
of this Act, the provisions of this Act shall
prevail and the declaration or by-law is
deemed to be amended accordingly.

(5) Lorsqu'une disposition d'une déclaration ou d'un règlement administratif est
incompatible avec les dispositions de la présente loi, celles-ci l'emportent et la déclaration ou le règlement administratif est réputé
modifié en conséquence.

Incompatibilité

Registration

(6) When a declaration is amended, the
corporation shall register a copy of the
amendment executed by all the owners and
all persans having registered mortgages
against the units and common interests, and
until the copy is registered the amendment is
ineffective.

(6) Une modification apportée à la déclaration n'entre en vigueur que sur enregistrement par l'association d'une copie de la
modification, passée par tous les propriétaires et toutes les personnes qui sont titulaires
d'hypothèques enregistrées sur les parties privatives et les intérêts communs.

Enregistrement

Change of
address for
service

(7) Despite subsections (4) and (6), the
corporation may by resolution of the board
change its address for service and its mailing
address and the change does not take effect
until a notice thereof in the prescribed form
is registered. R.S.O. 1980, c. 84, s. 3 (1-7).

(7) Malgré les paragraphes (4) et (6), l'association peut, par résolution du conseil,
changer son domicile élu et son adresse postale. Le changement n'entre en vigueur que
sur enregistrement d'un avis à cet effet,
rédigé selon la formule prescrite. L.R.O.
1980, chap. 84, par. 3 (1) à (7).

Changement
de domicile
élu
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Amcndment
by judge

(8) The corporation , on at least seven
days notice to every owner and mortgagee,
or an owner, on at least seven days notice to
the corporation and every other owner and
mortgagee, may apply to a judge of the
Ontario Court (General Division) for an
order amending the declaration or description and the judge, if he or she is satisfied
that an amendment is necessary or desirable
to correct an error or inconsistency in the
declaration or description or arising out of
the carrying out of the intent and purpose of
the declaration or description, may make the
order. R.S.O. 1980, c. 84, s. 3 (8), revised.

(8) L'association , avec un préavis d'au
moins sept jours à tous les propriétaires et
créanciers hypothécaires, ou un propriétaire,
avec un préavis d'au moins sept jours à l'association et à tous les propriétaires et créanciers hypothécaires, peut , par voie de
requête, demander à un juge de la Cour de
!'Ontario (Division générale) une ordonnance
modifiant la déclaration ou la description. Le
juge peut rendre l'ordonnance s'il est convaincu que la modification est nécessaire ou
souhaitable pour corriger une erreur ou une
contradiction qui se trouve dans la déclaration ou dans la description ou qui découle de
la réalisation de l'intention et de l'objet de
celles-ci. L.R.O. 1980, chap. 84, par. 3 (8),
révisé.

Modificatio n
par décision
judiciaire

Registration

(9) An amendment to a declaration or
description made by an order under subsection (8) is ineffective until a certified copy of
the order is registered. R.S.O. 1980, c. 84,
s. 3 (9).

(9) La modification apportée à une déclaration ou à une description par une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (8)
n'entre en vigueur que sur enregistrement
d'une copie certifiée conforme de l'ordonnance. L.R.O. 1980, chap. 84, par. 3 (9) .

Enregistrement

What
description
must contain

4.-{l) A description shall contain,

4 (1) La description comporte les éléments suivants, qui sont préparés conformément aux règlements :

(a) a plan of survey showing the perimeter
of the horizontal surface of the land
and the perimeter of the buildings;

a) un plan d'arpentage qui indique le
périmètre de la surface horizontale du
bien-fonds et le périmètre des bâtiments;

(b) structural plans of the buildings;

b) les plans de construction des bâtiments;

(c) a specification of the boundaries of
each unit by reference to the buildings;

c) une indication des limites de chaque
partie privative par rapport aux bâtiments;

(d) diagrams showing the shape and
dimensions of each unit and the
approximate location of each unit in
relation to the other units and the
buildings;

d) des graphiques indiquant le contour et
les dimensions de chaque partie privative et son emplacement approximatif
par rapport aux autres parties privatives et aux bâtiments;

(e) a certificate of a surveyor that the
buildings have been constructed and
that the diagrams of the units are substantially accurate and substantially in
accordance with the structural plans;
and

e) un certificat d'un arpenteur-géomètre
attestant que les bâtiments ont été
construits et que les graphiques qui
décrivent les parties privatives sont
pour l'essentiel précis et conformes
aux plans de construction;

(f) a description of any interests appurtenant to the land that are included in
the property,

f) une indication des intérêts qui se rattachent au bien-fonds et qui sont compris dans la propriété.

Contenu de
la description

prepared in accordance with the regulations.
Approval of
description

(2) A description shall not be registered
unless it bas been approved in accordance
with the regulations. R.S.O. 1980, c. 84, s. 4.

(2) La description ne doit être enregistrée
que si elle a été approuvée conformément
aux règlements. L.R.O . 1980, chap. 84 , art.

Approbation
de la description

4.
Index

REGISTRATION

ENREGISTREMENT

5.-(1) Every land registrar in whose
office a declaration and description are registered shall keep an index in the prescribed
form to be known in English as the Condo-

S (1) Le registrateur du bureau où une
déclaration et une description sont enregistrées tient un répertoire appelé Répertoire
des associations condominiales en français et

Réperto ire
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minium Corporations Index and in French as
Répertoire des associations condominiales.
R.S.O. 1980, c. 84, s. 5 (1), revised.

Condominium Corporations Index en anglais
et rédigé selon la formule prescrite. L.R.O.
1980, chap. 84, par. 5 (1), révisé.

Combined
offices

(2) Where a land titles office is combined
with a registry office, one index under subsection (1) shall be kept for ail declarations
and descriptions registered in the combined
offices. R.S.O. 1980, c. 84, s. 5 (2).

(2) Lorsqu'un bureau d'enregistrement des
droits immobiliers et un bureau d'enregistrement des actes fusionnent, il n'est tenu qu'un
seul répertoire prévu au paragraphe (1) des
déclarations et descriptions enregistrées dans
les deux bureaux. L.R.O. 1980, chap. 84,
par. 5 (2).

Bureaux
fusionnés

Condominium
Register

(3) Every land registrar in whose office a
declaration and description are registered
shall keep a register in the prescribed form to
be known in English as the Condominium
Register and in French as Registre des condominiums. R.S.O. 1980, c. 84, s. 5 (3),
revised.

(3) Le registrateur du bureau où une
déclaration et une description sont enregistrées tient un registre appelé Registre des
condominiums en français et Condominium
Register en anglais et rédigé selon la formule
prescrite. L.R.O. 1980, chap. 84, par. 5 (3),
révisé.

Registre de
lassociation

This Act to
govern registrations, etc.

(4) Declarations, descriptions, by-laws,
notices of termination, and other instruments
respecting land governed by this Act shall be
registered and recorded in the Condominium
Register in accordance with this Act and the
regulations, but, except as otherwise provided by this Act and the regulations, the
Land Titles Act or the Registry Act, as the
case may be, applies in respect of property
govemed by this Act. R.S.O. 1980, c. 84,
S. 5 (4).

(4) Les déclarations, descriptions, règlements administratifs, avis de dissolution et
autres actes qui se rapportent à un bienfonds régi par la présente loi sont enregistrés
et inscrits au Registre des condominiums
conformément à la présente loi et aux règlements. Sauf disposition contraire de la présente loi et des règlements, la Loi sur /'enregistrement des droits immobiliers ou la Loi
sur /'enregistrement des actes, selon le cas,
s'applique aux propriétés régies par la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 84, par. 5 (4).

Champ d'application de
la présente
loi

UNITS AND COMMON ELEMENTS

PARTIES PRIVATIVES ET PARTIES
COMMUNES

Nature of
units and
corn mon
interests

6.-(1) Units and common interests are
real property for ail purposes.

6 (1) Les parties privatives et les intérêts
co mm uns sont, à toutes fins, des biens
immeubles.

Nature des
panics privatives et des
intérêts cornmuns

Ownership
of units

(2) Subject to this Act, the declaration
and the by-laws, each owner is entitled to
exclusive ownership and use of the owner's
unit.

(2) Sous réserve de la présente loi, de la
déclaration et des règlements administratifs,
chaque propriétaire a droit à la propriété et à
l'usage exclusifs de sa partie privative.

Propriété des
panies privatives

Dangerous
activities

(3) No condition shall be permitted to
exist and no activity shall be carried on in
any unit or the common elements that is
likely to damage the property.

(3) Dans une partie privative ou dans les
parties communes, il ne doit être toléré
aucune situation de fait ni exercé aucune
activité susceptibles d'endommager la propriété.

Activités dangereuscs

Righi Io
entry

(4) The corporation or any person authorized by the corporation may enter any unit
at any reasonable time to perform the
objects and duties of the corporation. R.S.O.
1980, C. 84, S. 6.

(4) L'association, ou la personne qu'elle
autorise, peut entrer dans une partie privative aux heures raisonnables pour la réalisation des objets et l'acquittement des obligations de l'association. L.R.O. 1980, chap. 84,
art. 6.

Droit d'entrée

Ownership
of common
elements

7.-(1) The owners are tenants in common of the common elements.

7 (1) Les propriétaires possèdent à titre
de tenants communs les parties communes.

Propriété des
panies communcs

Common
intercsts

(2) An undivided interest in the common
elements is appurtenant to each unit.

(2) Un intérêt indivis sur les parties communes est rattaché à chaque partie privative.

Intérêts communs

Proponions

(3) The proportions of the common interests are those expressed in the declaration.

(3) Les quotes-parts des intérêts communs
sont celles que la déclaration précise.

Quo tes-pans

Use of
corn mon
elements

(4) Each owner may make reasonable use
of the common elements subject to this Act,
the declaration, the by-laws and the rules.

(4) Sous réserve de la présente loi, de la
déclaration, des règles et des règlements

Usage des
panies communes
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administratifs, chaque propriétaire peut faire
un usage raisonnable des parties communes.
Ownc~hip

(5) The ownership of a unit shall not be
separated from the ownership of the common
interest, and any instrument that purports to
separate the ownership of a unit from a common interest is void.

(5) La propriété d'une partie privative ne
doit pas être dissociée de celle de l'intérêt
commun. L'acte qui vise à les dissocier est
nul.

Propriété
indissociable

No division

(6) Except as provided by this Act, the
common elements shall not be partitioned or
divided.

(6) Sauf disposition contraire de la présente loi, les parties communes ne doivent
pas être partagées ou divisées.

Interdiction
de diviser

Encumbrances not
enforceable

(7) No encumbrance is enforceable against
the common elements after the declaration
and description are registered.

(7) Une sûreté réelle ne peut être réalisée
sur les parties communes après l'enregistrement de la déclaration et de la description.

Sûretés réelles non réalisables

Saving

(8) Where, but for subsection (7), an
encumbrance would be enforceable against
the common elements, the encumbrance is
enforceable against ail the units and common
interests.

(8) La sûreté réelle qui, n'était le paragraphe (7), pourrait être réalisée sur les parties
communes, peut l'être sur toutes les parties
privatives et tous les intérêts communs.

Exception

Discharge

(9) Any unit and common interest may be
discharged from such an encumbrance by
payment to the claimant of a portion of the
sum claimed, determined by the proportions
specified in the declaration for sharing the
common interests.
·

(9) Le paiement au créancier d'une fraction de la créance garantie, correspondant à
la quote-part des intérêts communs précisée
dans la déclaration, peut libérer de la sûreté
réelle une partie privative et un intérêt commun.

Libération

Idem

(10) Upon payment of a portion of the
encumbrance sufficient to discharge a unit
and common interest, and upon demand, the
claimant shall give to the owner a discharge
of that unit and common interest in accordance with the regulations.

(10) Sur paiement d'une fraction suffisante
pour libérer de la sûreté réelle une partie privative et un intérêt commun , et sur
demande, le créancier en donne mainlevée
au propriétaire conformément aux règlements.

Idem

Assessment

(11) For the purposes of municipal assessment and taxation, each unit and common
interest constitute a parce!, and the common
elements do not constitute a parce! except
for those parts of the common elements that
are leased for business purposes under section 9 upon which the lessee carries on an
undertaking for gain that will constitute separate parcels for business assessment under
the Assessment Act.

(11) Aux fins de l'évaluation et de l'imposition municipales, chaque partie privative et
l'intérêt commun qui s'y rattache constituent
une parcelle. Les parties communes ne constituent pas une parcelle, à l'exception des
portions des parties communes qui sont
louées à des fins commerciales aux termes de
l'article 9 et où le locataire exerce une entreprise à but lucratif, lesquelles constituent des
parcelles distinctes pour l'évaluation commerciale en vertu de la Loi sur /'évaluation
foncière.

Évaluation

Where
corporation
deemed to
be occupier

(12) For the purpose of determining liability resulting from breach of the duties of an
occupier of land, the corporation shall be
deemed to be the occupier of the common
elements and the owners shall be deemed not
to be occupiers of the common elements.
R.S.O. 1980, c. 84, S. 7.

(12) Afin d'établir la responsabilité qui
résulte du manquement aux obligations de
l'occupant d'un bien-fonds, l'association est
réputée l'occupant des parties communes et
les propriétaires sont réputés ne pas être
occupants des parties communes . L.R.O.
1980, chap. 84, art. 7.

L'association
est réputée
l'occupant

EASEMENTS

SERVITUDES

8.-(1) The following easements are
appurtenant to each unit:

8 (1) Les servitudes suivantes sont rattachées à chaque partie privative :

1. Where a building or any part of a
building,

1. Une servitude d'usage et d'occupation
exclusifs conformément à la présente
loi, à la déclaration et aux règlements
administratifs , sur l'espace compris
dans les autres parties privatives et les
parties communes qui serait compris
dans la partie privative si les limites de

not to be
separated

Easements
appurtenant
to units

(a) moves after registration of the
declaration and description; or
(b) after having been damaged and
repaired, is not restored to the

Servitudes
rattachées
aux parties
privatives
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position occupied at the time of
registration of the declaration
and description,
an easement for exclusive use and
occupation in accordance with this
Act, the declaration and the by-laws,
over the space of the other units and
common elements that would be space
included in the unit if the boundaries
of the unit were determined by the
position of the buildings from time to
time after registration of the description and not at the time of registration.

Easements
appurtenant
to common
elements

celle-ci étaient déterminées périodiquement par l'emplacement des bâtiments après l'enregistrement de la description et non à la date de l'enregistrement, lorsqu'un bâtiment ou une
partie d'un bâtiment :
a) ou bien est déplacé après l'enregistrement de la déclaration et de
la description;
b) ou bien, après avoir été endommagé et réparé, n'occupe plus
l'emplacement qu'il occupait au
moment de l'enregistrement de la
déclaration et de la description.

2. An easement for the provision of any
service through any installation in the
common elements or any other unit.

2. Une servitude pour la prestation d'un
service au moyen d'une installation
dans les parties communes ou dans
une autre partie privative.

3. An easement for support by the common elements and any other unit capable of providing support.

3. Une servitude pour l'appui par les parties communes et toute autre partie
privative susceptibles de fournir un
appui.

(2) The following easements are appurtenant to the common elements:

(2) Les servitudes suivantes sont rattachées aux parties communes :

1. An easement for the provision of any
service through any installation in any
unit.

1. Une servitude pour la prestation d'un
service au moyen d'une installation
dans une partie privative.

2. An easement for support by any unit
capable of providing support. R.S.O.
1980, C. 84, S. 8.

2. Une servitude pour l'appui par une
partie privative susceptible de fournir
un appui. L.R.O. 1980, chap. 84, art.

Servitudes
rattachées
aux parties
communes

8.
Easements
and leascs of
common
elemcnts

Binding on
ail owners

Creation

9.--{l) The corporation may, by special
by-law,

9 (1) L'association peut, par règlement
administratif spécial :

(a) lease any part of the common elements, except any part that the declaration specifies is to be used by the
owners of one or more designated
units and not by ail the owners; and

a) louer une portion des parties communes, à l'exception de celle que la
déclaration réserve à l'usage des propriétaires d'une ou de plusieurs parties
privatives désignées et non pas de tous
les propriétaires;

(b) grant or transfer an easement or
licence through the common elements.

b) concéder ou céder une servitude ou
une permission sur les parties communes.

(2) A lease or a grant or transfer of an
easement or licence mentioned in subsection
(1), signed by the authorized officers of the
corporation under its seal, affects the interest
of every owner in the common elements as if
the lease, grant or transfer had been executed by the owner, and shall have attached
thereto an affidavit of one of the officers
stating that the lease, grant or transfer was
authorized by a special by-law of the corporation. R.S.O. 1980, c. 84, s. 9.

(2) La location ou la concession ou cession
d'une servitude ou d'une permission mentionnée au paragraphe (1), signée par les
dirigeants autorisés de l'association et revêtue du sceau de cette dernière, a sur l'intérêt
de chaque propriétaire sur les parties communes la même incidence que si ce dernier
l'avait lui-même passée. L'affidavit de l'un
des dirigeants y est annexé portant que la
location, la concession ou la cession a été
autorisée par un règlement administratif
spécial de l'association. L. R.O. 1980, chap.
84, art. 9.

CORPORATION

ASSOCIATION

10.--{l) The registration of a declaration
and description creates a corporation without

10 (1) L'enregistrement d'une déclaratian et d'une description crée une personne

Servitudes et
location des
parties communes

Incidence sur
les droits des
propriétaires

Constitution
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share capital whose members are the owners
from time to time.

morale sans capital-actions dont les membres
sont les propriétaires.

Name of
corporal ion

(2) The land registrar shall assign a name
to each corporation or proposed corporation
in accordance with the regulations.

(2) Le registrateur attribue une dénomination sociale conforme aux règlements à chaque association ou association projetée.

Déno mination
sociale de
l'associatio n

Certain Acts
not to apply

(3) The Corporations Act and the
Corporations Information Act do not apply to
the corporation. R.S.O. 1980, c. 84, s. 10.

(3) La Loi sur les personnes morales et la
Loi sur les renseignements exigés des personnes morales ne s'appliquent pas à l'association. L.R.O. 1980, chap. 84, art. 10.

Nonapplication de
certaines lois

Corporation
seal

11.-{l) The corporation shall have a seal
that shall be adopted and may be changed by
resolution of the directors.

11 (1) L'association a un sceau. Il est
adopté par voie de résolution des administrateurs èt peut être modifié pareillement.

Idem

(2) The name of the corporation shall
appear in legible characters on the seal.
R.S.O. 1980, c. 84, S. 11.

(2) La dénomination sociale de l'association apparaît en caractères lisibles sur le
sceau. L.R.O. 1980, chap. 84, art. 11.

Idem

Objects

12.-{l) The objects of the corporation
are to manage the property and any assets of
the corporation.

12 (1) L'association a pour objets de
gérer la propriété et les biens de l'association.

Objets de
l'association

Corporation
duty

(2) The corporation has a duty to control,
manage and administer the common elements and the assets of the condominium
corporation.

(2) L'association a l'obligation de contrôler, de gérer et d'administrer les parties communes et les biens de l'association condominiale.

Obligation de
l'association

Duty to
effect
compliance

(3) The corporation has a duty to effect
compliance by the owners with this Act, the
declaration, the by-laws and the rules.

(3) L'association a l'obligation de faire en
sorte que les propriétaires se conforment à la
présente loi, à la déclaration, aux règlements
administratifs et aux règles.

Obligation
relative aux
propriétaires

Dulies

(4) The declaration or the by-laws may
specify duties of the corporation consistent
with its objects, responsibilities and duties.

(4) La déclaration ou les règlements administratifs peuvent préciser les obligations de
l'association qui sont compatibles avec ses
objets, ses responsabilités et ses obligations.

Obligatio ns

Righi Io
performance
of dulies

(5) Each owner and each persan having a
registered mortgage against a unit and common interest has the right to the performance
of any duty of the corporation specified by
this Act, the declaration, the by-laws and the
rules. R.S.O. 1980, c. 84 , s. 12.

(5) Chaque propriétaire et chaque personne qui est titulaire d'une hypothèque
enregistrée sur une partie privative et un
intérêt commun, a droit à ce que l'association s'acquitte des obligations que lui imposent la présente loi, la déclaration , les règlements administratifs et les règles. L.R.O.
1980, chap. 84, art. 12.

Droit à l'acquittement
des obligations

Real and
personal
property

13.-{l) The corporation may own,
acquire, encumber and dispose of real and
personal property for the use and enjoyment
of the property.

13 (1) L'association peut être propriétaire de biens meubles et immeubles , les
acquérir, les grever et les aliéner en vue de
l'usage et de la jouissance de la propriété.

Biens meubles et
immeubles

lnterest in
assets

(2) The owners share the assets of the corporation in the same proportions as the proportions of their common interests in accordance with this Act , the declaration and the
by-laws. R.S.O. 1980, c. 84, s. 13.

(2) Les propriétaires se partagent les biens
de l'association en proportion de leurs quotes-parts respectives des intérêts communs,
conformément à la présente loi , à la déclaration et aux règlements administratifs . L.R.O.
1980, chap. 84, art. 13.

intérêt sur les
bie ns de l'association

Action by
corporation

14.-{1) The corporation after giving written notice to ail owners and mortgagees may,
on its own behalf and on behalf of any
owner, sue for and recover damages and
costs in respect of any damage to common
elements, the assets of the corporation or
individual units , and the legal and court costs
in any such actions brought in whole or in
part on behalf of any owners in respect of
their units shall be borne by those owners in

14 (1) L'association peut, après avoir
donné un avis écrit à tous les propriétaires et
créanciers hypothécaires, intenter des poursuites en son nom propre et en celui d'un
propriétaire et obtenir des dommages-intérêts
et des dépens pour un dommage causé aux
parties communes , aux biens de l'association
ou aux parties privatives individuelles. Les
propriétaires pour le compte desquels ces
actions sont intentées, en tout ou en partie ,
pour ce qui est de leurs parties privatives,

Action inte ntée par l'association

Sceau
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the proportion in which their interests are
affected.

supportent les frais d'avocat et les frais de
justice dans la proportion selon laquelle leurs
intérêts sont touchés.

Idem

(2) The corporation after giving written
notice to ail owners and mortgagees may sue
on its own behalf and on behalf of any owner
with respect to the common elements and
any units, even if the corporation was not a
party to the contract in respect of which the
action is brought, and the legal and court
costs in an action brought in whole or in part
on behalf of any owners in respect of their
units shall be borne by those owners in the
proportion in which their interests are
affected.

(2) L'association peut, après avoir donné
un avis écrit à tous les propriétaires et créanciers hypothécaires, intenter des poursuites
en son nom propre et en celui d'un propriétaire pour ce qui est des parties communes et
des parties privatives, malgré qu'elle n'était
pas partie au contrat à l'égard duquel l'action
est intentée. Les propriétaires pour le
compte desquels l'action est intentée, en tout
ou en partie, pour ce qui est de leurs parties
privatives, supportent les frais d'avocat et les
frais de justice dans la proportion selon
laquelle leurs intérêts sont touchés.

Idem

Idem

(3) The notice referred to in subsections
(1) and (2) is not required to be given in
respect of an action brought in the Small
Claims Court.

(3) Il n'est pas nécessaire de donner l'avis
mentionné aux paragraphes (1) et (2) dans le
cas d'une action intentée devant la Cour des
petites créances.

Idem

Idem

(4) Any judgment for payment in favour
of the corporation in an action brought on its
own behalf is an asset of the corporation.

(4) Le jugement qui ordonne qu'un paiement soit fait à l'association, rendu dans une
action intentée par celle-ci en son nom propre , est un bien de l'association.

Idem

Cmporation
may be sucd

(5) The corporation may, as representative
of the owners of the units, be sued in respect
of any matter relating to the common elements or assets of the corporation.

(5) L'association peut, en qualité <l'ayant
droit des propriétaires des parties privatives,
être poursuivie pour toute question ayant
trait aux parties communes ou à ses biens.

Action contre
l'association

Judgment
against
corporation

(6) Where an action is commenced on or
after the lst day of June, 1979, a judgment
for the payment of money against the corporation is also a judgment against each owner
at the time of judgment for a portion of the
judgment determined by the proportions
specified in the declaration for sharing the
common interests.

(6) Le jugement rendu contre l'association
dans une action introduite le 1er juin 1979 ou
par la suite et lui ordonnant de payer une
somme d'argent, est également un jugement
contre chaque propriétaire au moment du
prononcé du jugement, pour une portion du
jugement fixée en proportion des quotesparts précisées dans la déclaration pour le
partage des intérêts communs.

Jugement
rendu contre
l'association

Idem

(7) Where an action bas been commenced
before the lst day of June, 1979, a judgment
for the payment of money against the corporation is also a judgment against each owner
at the time the cause of action arose for a
portion of the judgment deterrnined by the
proportions specified in the declaration for
sharing the common expenses. R.S.O. 1980,
C. 84, S. 14.

(7) Le jugement rendu contre l'association
dans une action introduite avant le 1er juin
1979 et lui ordonnant de payer une somme
d'argent, est également un jugement contre
chaque propriétaire au moment où la cause
d'action a pris naissance, pour une portion
du jugement fixée en proportion des quotesparts précisées dans la déclaration pour le
partage des dépenses communes. L.R.O.
1980, chap. 84, art. 14.

Idem

15.-(1) The affairs of the corporation

15 (1) Les affaires de l'association sont

shall be managed by a board of directors,
consisting of three persons or such greater
number as the by-Iaws may provide, elected
by the owners.

gérées par un conseil d'administration formé
de trois personnes ou du nombre plus élevé
de personnes que peuvent prévoir les règlements administratifs, et ces personnes sont
élues par les propriétaires.

(2) A corporation may by by-Iaw increase
or, subject to subsection (1), decrease the
number of the directors as set out in its bylaws.

(2) L'association peut, par règlement
administratif, augmenter ou, sous réserve du
paragraphe (1), réduire le nombre des administrateurs fixé dans ses règlements administratifs.

Board of
directors

Change in
numbcr of
directors

Conseil d'administration

Modification
du nombre
d'administrateurs
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(3) No persan under eighteen years of age
shall be a director of the corporation.

(3) Nul ne peut être administrateur de ~g~:~ra
l'association s'il est âgé de moins de dix-huit teurs
ans.

Qualifica·
tions

(4) No undischarged bankrupt or mentally
incompetent persan shall be a director and if
a director becomes a bankrupt or a mentally
incompetent persan he or she thereupon
ceases to be a director.

Come nt

(5) A persan who is elected or appointed
a director is not a director unless,

(4) Nul failli non libéré ou incapable mental ne peut être administrateur. Si un administrateur déclare faillite ou devient incapable mental, il cesse sur-le-champ d'occuper sa
charge.
(5) La personne qui est élue ou nommée
administrateur n'entre en fonction que dans
les cas suivants :

Age of
directors

Qualités
requises

Consentement

(a) the persan was present at the meeting
when he or she was elected or
appointed and did not refuse at the
meeting to act as a director; or

a) elle était présente à l'assemblée
cours de laquelle elle a été élue
nommée et n'a pas refusé d'exercer
fonctions d'administrateur à
moment-là;

(b) where the persan was not present at
the meeting when he or she was
elected or appointed, the persan consented to act as director in writing
before bis or ber election or appointment or within ten days thereafter.

b) elle était absente de l'assemblée au
cours de laquelle elle a été élue ou
nommée et a consenti par écrit à exercer les fonctions d'administrateur
avant son élection ou sa nomination
ou dans les dix jours qui ont suivi
celle-ci.

Idem

(6) For the purposes of subsection (5), a
persan who is elected or appointed as director and refuses under clause (a) of that subsection or faits to consent under clause (b) of
that subsection shall be deemed not to have
been elected or appointed as a director.

(6) Pour l'application du paragraphe (5),
la personne qui est élue ou nommée à titre
d'administrateur et qui refuse la charge aux
termes de l'alinéa a) de ce paragraphe ou ne
consent pas à l'accepter aux termes de l'alinéa b) de ce paragraphe est réputée ne pas
avoir été élue ou nommée à titre d'administrateur.

Idem

Term

(7) The term of the members of the board
shall be three years or such lesser period as
the by-laws may provide, but the directors
may continue to act until their successors are
elected, and directors are eligible for re-election.

(7) Le mandat des membres du conseil est
de trois ans ou de la période plus courte que
peuvent prévoir les règlements administratifs.
Les administrateurs peuvent toutefois continuer à exercer leurs fonctions jusqu'à l'élection de leurs successeurs. Les administrateurs
sont rééligibles.

Mandat

Removal

(8) Any director may be removed before
the expiration of bis or ber term by a vote of
owners who together own a majority of the
units and the owners may elect, in accordance with the by-laws dealing with the election of directors, any persan qualified to be a
member of the board for the remainder of
the term of the director removed.

(8) Un administrateur peut être destitué
avant l'expiration de son mandat par un vote
des propriétaires qui, ensemble, sont propriétaires de la majorité des parties privatives, et qui peuvent élire au conseil, conformément aux règlements administratifs
applicables à l'élection des administrateurs,
une personne ayant les qualités requises pour
terminer le mandat de l'administrateur destitué.

Destitution

Vacancy

(9) If a vacancy in the membership of the
board occurs, other than by way of rem<?val
under subsection (8) or as a result of the
number of directors being increased, subject
to subsection (11), the majority of the
remaining members of the board may
appoint any persan qualified to be a member
of the board to fill the vacancy until the next
annual meeting at which time the vacancy
shall be filled by election by the owners.

(9) En cas de vacance au conseil, autrement que par suite d'une destitution aux termes du paragraphe (8) ou d'une augmentation du nombre des administrateurs, la
majorité des membres du conseil qui demeurent en fonction peuvent, sous réserve du
paragraphe (11), combler la vacance en nommant au conseil une personne ayant les qualités requises jusqu'à l'assemblée annuelle suivante, à laquelle les propriétaires comblent la
vacance en élisant un nouvel administrateur.

Vacance

au
ou
les
ce
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lncrease

(10) Where the number of directors is
increased, the vacancies resulting from such
increase shall only be filled by election at a
meeting of the owners duly called for that
purpose.

(10) Les vacances qui résultent de l'augmentation du nombre des administrateurs ne
peuvent être comblées que par voie d'élection à une assemblée des propriétaires
dûment convoquée à cette fin.

Augmentation
du nombre
des administrateurs

Election
when no
quorum

(11) When there is nota quorum of directors in office, the director or directors then in
office shall forthwith call a meeting of owners to fill the vacancies, and, in default or if
there are no directors then in office, the
meeting may be called by any owner. R.S.O.
1980, C. 84, S. 15.

(11) En l'absence de quorum des administrateurs en fonction, celui ou ceux qui sont
en fonction convoquent sans délai une assemblée des propriétaires en vue de combler les
vacances. A défaut, ou s'il n'y a aucun administrateur en fonction, un propriétaire peut
convoquer l'assemblée. L.R.O. 1980, chap.
84, art. 15.

Élection en
l'absence de
quorum

Quorum

16.--{1) A quorum for the transaction of

16 (1) Pour la conduite des affaires,

business is a majority of the members of the
board or such greater number as the by-laws
may provide.

constitue le quorum la majorité des membres
du conseil ou le nombre plus élevé de ceux-ci
que peuvent prévoir les règlements administratifs.

Conduct of
business

(2) No business of a corporation shall be
transacted by its board except at a meeting of
directors at which a quorum of the board is
present.

( 2) Le conseil ne conduit les affaires de
l'association qu'à une réunion des administrateurs à laquelle il y a quorum.

Conduite des
affaires

Idem

(3) Where there is a vacancy or vacancies
in the board, the remaining directors may
exercise ail the powers of the board so long
as a quorum of the board remains in office.

(3) Malgré une vacance au conseil, les
administrateurs en fonction peuvent exercer
tous les pouvoirs du conseil s'il y a quorum.

Idem

Calling
meetings of
directors

(4) ln addition to any other provision in
the by-laws of a corporation for calling meetings of directors, a quorum of the directors
may, at any time, call a meeting of the directors for the transaction of any business, the
general nature of which is specified in the
notice calling the meeting.

(4) En outre des autres dispositions des
règlements administratifs de l'association
applicables à la convocation des réunions des
administrateurs, un groupe de ceux-ci qui
forme quorum peut convoquer une réunion
des administrateurs pour la conduite d'une
affaire. L'avis de convocation précise la
nature de l'affaire en termes généraux.

Convocation
des n!unions
d'administrateurs

Notice

(5) ln the absence of any other provision
in that behalf in the by-laws of the corporation, at least ten days written notice of the
time and place for the holding of the meeting
shall be given to every director of the corporation, personally or by prepaid mail,
addressed to the director at his or her latest
address as shown on the records of the corporation. R.S.O. 1980, c. 84, s. 16.

(5) A défaut d'autres dispositions applicables dans les règlements administratifs de
l'association, un avis écrit d'au moins dix
jours précisant la date, l'heure et le lieu de la
réunion est donné à chaque administrateur
de l'association, soit à personne ou par courrier affranchi, à sa dernière adresse figurant
dans les dossiers de l'association. L.R.O.
1980, chap. 84, art. 16.

Avis

Disclosure
by dircctor
of interest in
con tracts

17.--{l) Every director of a corporation
who has, directly or indirectly, any interest in
any contract or transaction to which the corporation is or is to be a party, other than a
contract or transaction in which the director's
interest is limited solely to his or her remuneration as a director, officer or employee,
shall declare his or her interest in such contract or transaction at a meeting of the directors of the corporation and shall at that time
disclose the nature and extent of such interest including, as to any contract or transaction involving the purchase or sale of property by or to the corporation, the cost of the
property to the purchaser and the cost
thereof to the seller, if acquired by the seller
within five years before the date of the contract or transaction, to the extent to which

17 (1) Sauf si l'intérêt qu'il a dans un
contrat ou une opération concerne uniquement sa rémunération à titre d'administrateur, de dirigeant ou d'employé, l'administrateur d'une association qui a un intérêt direct
ou indirect sur un contrat ou une opération
auxquels l'association est ou deviendra partie, déclare cet intérêt à une réunion des
administrateurs de l'association et divulgue la
nature et l'étendue de son intérêt. Si le contrat ou l'opération porte sur l'achat ou la
vente de propriétés par l'association, il divulgue le prix qu'a payé l'acheteur et le prix
qu'a payé le vendeur, si celui-ci a acquis la
propriété dans les cinq ans qui précèdent la
date du contrat ou de l'opération, dans la
mesure de ses connaissances ou de son contrôle. Il ne peut voter et n'est pas compté

Divulgation
d'un intérêt
sur des contrats
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such interest or information is within his or
her knowledge or control, and shall not vote
and shall not in respect of such contract or
transaction be counted in the quorum.

dans le quorum relativement à ce contrat ou
à cette opération.

Intcrcst to
be matcrial

(2) Subsection (1) does not require the
disclosure of any interest in any contract or
transaction unless the interest and the contract or transaction are both material.

(2) Le paragraphe (1) n'exige la divulga- ~~).;~t~~~
tion que dans le cas où l'intérêt et le contrat
ou l'opération sont tous les deux importants.

Whcn dcclaration of
intcrcst to
be made

(3) The declaration required in subsection
(1) shall be made at the meeting of the directors at which the proposed contract or transaction is first considered, or if the director is
not at the date of the meeting interested in
the proposed contract or transaction, at the
next meeting of the directors held after he or
she becomes so interested, or if the director
becomes interested in a contract or transaction after it is entered into, at the first meeting of the directors held after he or she
becomes so interested, or if a contract or a
proposed contract or transaction is one that
in the ordinary course of the corporation's
business would not require approval by the
directors or owners, at the first meeting of
the directors held after the director becomes
aware of it.

(3) L'administrateur fait la déclaration
d'intérêt exigée au paragraphe (1) à la réunion des administrateurs à laquelle l'opération ou le contrat projetés sont étudiés pour
la première fois. Si, à la date de la réunion ,
il n'a pas d'intérêt sur l'opération ou le contrat projetés et qu'il en acquiert un par la
suite, il le déclare à la première réunion qui
suit l'acquisition. S'il acquiert un intérêt
après la conclusion de l'opération ou du contrat , il le déclare à la première réunion qui
suit l'acquisition. Si le contrat, l'opération
projetée ou le contrat projeté n'a pas , dans
le cours normal des affaires de l'association,
à être approuvé par les administrateurs ou
les propriétaires, il déclare son intérêt à la
première réunion des administrateurs qui suit
la date à laquelle l'intérêt vient à sa connaissance .

™lai pour
faire la déclaration d'intérêt

Effcct of
declaration

(4) If a director has made a declaration
and disclosure of his or her interest in a contract or transaction in compliance with this
section and has not voted in respect of the
contract or transaction at the meeting of the
directors of the corporation, the director, if
he or she was acting honestly and in good
faith at the time the contract or transaction
was entered into, is not by reason only of
holding the office of director accountable to
the corporation or to its owners for any
profit or gain realized from the contract or
transaction, and the contract or transaction is
not voidable by reason only of the director's
interest therein.

(4) L'administrateur qui a fait une déclaration et divulgué son intérêt sur un contrat ou
une opération conformément au présent article, et qui ne vote pas sur ceux-ci à la réunion des administrateurs de l'association,
n'est pas , du seul fait de sa fonction , redevable à l'association ou à ses propriétaires du
gain qu'il en a tiré , s'il a agi honnêtement et
de bonne foi au moment de la conclusion du
contrat ou de l'opération . Le contrat ou
l'opération n'est pas non plus annulable du
seul fait de l'existence de l'intérêt de l'administrateur.

Conséquence
de la déclaration

Confirmation
by owncrs

(5) Despite anything in this section, a
director, if he or she was acting honestly and
in good faith, is not accountable to the corporation or to the owners for any profit or
gain realized from any such contract or transaction by reason only of holding the office of
director, and the con tract or transaction is
not by reason only of the director's interest
therein voidable,

(5) Malgré le présent article , l'administrateur qui a agi honnêtement et de bonne foi,
n'est pas , du seul fait de sa fonction , redevable à l'association ou aux propriétaires du
gain qu'il a tiré du contrat ou de l'opération.
Le contrat ou l'opération n'est pas non plus
annulable du seul fait de l'existence de l'intérêt de l'administrateur si les conditions suivantes sont réunies :

Confirmation
par les propriétaires

(a) if the contract or transaction is confirmed or approved by at least twothirds of the votes cast at a meeting of
the owners duly called for that purpose; and

a) le contrat ou l'opération est confirmé
ou approuvé par au moins deux tiers
des voies exprimées à une assemblée
des propriétaires dûment convoquée à
cette fin;

(b) if the nature and extent of the director's interest in the contract or transaction are declared and disclosed in reasonable detail in the notice calling the
meeting.

b) la nature et l'étendue de l'intérêt de
l'administrateur sur le contrat ou
l'opération sont déclarées et divulguées de façon suffisamment détaillée
dans l'avis de convocation de l'assemblée.
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General
notice of
interest

(6) For the purposes of this section, a general notice to the directors by a director
declaring that he or she is a director or officer of or has a material interest in a person
that is a party to a contract or proposed contract with the corporation is a sufficient declaration of interest in relation to any contract
so made. R.S.O. 1980, c. 84, s. 17.

(6) Pour l'application du présent article ,
l'avis général qu'adresse un administrateur
aux autres, et portant qu'il est administrateur
ou dirigeant d'une personne, ou a sur celle-ci
un intérêt important, qui est partie à un contrat ou à un contrat projeté avec l'association, est une déclaration d'intérêt suffisante
pour ce qui est de ce contrat. L.R.O. 1980,
chap. 84, art. 17.

Avis général
d'intérêt

Annual
meetings

18.-(1) A corporation shall hold an
annual meeting of the owners not more than
three months after the registration of the
declaration and description, and subsequently
not more than fifteen months after the holding of the last preceding annual meeting, and
at such meeting any owner or any mortgagee
entitled to vote shall have an opportunity to
raise any matter relevant to the affairs and
business of the corporation.
(2) The board, or any mortgagee holding
mortgages on not less than 15 per cent of the
units, may at any time call a meeting of the
owners of the corporation for the transaction
of any business, the nature of which shall be
specified in the notice calling the meeting.

18 (1) L'association tient une assemblée
annuelle des propriétaires dans les trois mois
qui suivent l'enregistrement de la déclaration
et de la description et, par la suite, quinze
mois au plus après la tenue de la dernière
assemblée annuelle. Les propriétaires et
créanciers hypothécaires ayant droit de vote
peuvent soulever à l'assemblée toute question pertinente aux affaires de l'association.

Assemblées
annuelles

(2) Le conseil, ou le créancier hypothécaire qui détient des hypothèques sur 15 pour
cent au moins des parties privatives, peut
convoquer une assemblée des propriétaires
de l'association pour la conduite d'une
affaire. L'avis de convocation de l'assemblée
précise la nature de l'affaire.

Autres assemblées

Quorum

(3) Unless otherwise provided in this Act,
a quorum for the transaction of business at a
meeting of owners is those owners present in
person or represented by proxy owning 331/J
per cent of the units. R.S.O. 1980, c. 84,
S. 18.

(3) Sauf disposition contraire de la présente loi, le quorum pour la conduite des
affaires à une assemblée des propriétaires est
formé des propriétaires présents, ou représentés par procuration, qui sont propriétaires
de 331/J pour cent des parties privatives.
L.R.O. 1980, chap. 84, art. 18.

Quorum

Requisition
for owners'
meeting

19.-{1) The board shall, upon receipt of
a requisition in writing made by owners who
together own at least 15 per cent of the units,
call and hold a meeting of the owners and if
the meeting is not called and held within
thirty days of the receipt of the requisition,
any of the requisitionists may call the meeting, and in such case, the meeting shall be
held within sixty days of receipt of the requisition.

19 (1) Le conseil, sur réception d'une
demande écrite des propriétaires de 15 pour
cent au moins des parties privatives, convoque et tient une assemblée des propriétaires.
Si l'assemblée n'est pas convoquée et tenue
dans les trente jours de la réception de la
demande, n'importe lequel des auteurs de la
demande peut convoquer l'assemblée, auquel
cas celle-ci est tenue dans les soixante jours
de la réception de la demande.

Demande de
convocation
d'une assemblée des propriétaires

Requisition

(2) The requisition shall state the nature
of the business to be presented at the meeting and shall be signed by the requisitionists
and deposited at the address for service of
the corporation. R.S.O. 1980, c. 84, s. 19.

(2) La demande de convocation précise la
nature des affaires à l'ordre du jour de l'assemblée. Elle est signée par les auteurs de la
demande et déposée à l'adresse aux fins de la
signification de l'association. L.R.O. 1980,
chap. 84, art. 19.

Demande de
convocation

Notice

20.-{l) At least ten days written notice
of every meeting of the owners specifying the
place, the date and the hour thereof and the
nature of the business to be presented shall
be given to each owner or mortgagee entitled
to vote, personally or by prepaid mail
addressed to the owner or mortgagee at the
address provided under subsection (2).

Avis

Sufficient
notice

(2) The corporation shall maintain a
record upon which shall be entered each
owner or mortgagee who notifies the corpo-

20 (1) Un avis écrit d'au moins dix jours
de la tenue de chaque assemblée des propriétaires, dans lequel sont précisés le lieu, la
date et l'heure ainsi que la nature des affaires
à l'ordre du jour, est remis en mains propres
ou envoyé par courrier affranchi à chaque
propriétaire ou créancier hypothécaire qui a
droit de vote, à l'adresse donnée aux termes
du paragraphe (2).
(2) L'association tient un registre où figure
le nom de chaque propriétaire ou créancier
hypothécaire qui avise l'association de son

Other meet·
ings
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ration of the person's entitlement to vote and
of the person's address for service, and the
notice of a meeting required by subsection
(1) shall be deemed to be sufficiently given if
given in accordance with subsection (1) to
those persons entered on the record twelve
days before the date of the meeting.

droit de vote et de son adresse aux fins de la
signification. L'avis exigé par le paragraphe
(1) est réputé suffisamment donné s'il est
donné conformément au paragraphe (1) aux
personnes dont le nom figure au registre
douze jours avant la date de l'assemblée.

Right to
vote

(3) A mortgagee who receives a notice
shall, in order to be entitled to exercise the
right of the owner to vote or to consent,
notify the corporation and the owner of the
mortgagee's intention to exercise such right
at least two days before the date specified in
the notice for the meeting. R.S.O. 1980,
C. 84, S. 20.

(3) Le créancier hypothécaire qui reçoit
un avis, et qui entend exercer le droit du
propriétaire de voter ou de donner son consentement, avise l'association et le propriétaire de son intention d'exercer ce droit au
moins deux jours avant la date précisée dans
l'avis de convocation de l'assemblée. L.R.O.
1980, chap. 84, art. 20.

Droit de vote

Reamis

21. The corporation shall keep adequate
records, and any owner or agent of an owner
duly authorized in writing may inspect the
records on reasonable notice and at any reasonable time. R.S.O. 1980, c. 84, s. 21.

21 L'association tient des dossiers suffisants. Un propriétaire ou son mandataire
muni d'une autorisation écrite peut les consulter aux heures normales après avoir donné
un préavis suffisant. L.R.O. 1980, chap. 84,
art. 21.

Consultation
des dossiers

Voting

22.-{l) Ali voting by owners shall be on
the basis of one vote per unit and, where two
or more persons entitled to vote in respect of
one unit disagree on their vote, the vote in
respect of that unit shall not be counted.

22 (1) Lors d'un vote, les propriétaires
disposent d'une voix par partie privative .
Lorsque deux personnes ou plus ayant droit
de vote pour la même partie privative ne
s'entendent pas sur leur vote , leur voix est
écartée.

Vote

Idem

(2) On a show of bands or on a poll, votes
may be given either personally or by proxy.

(2) Lors d'un vote à mainlevée ou d'un
scrutin, les voix peuvent être exprimées en
personne ou par fondé de pouvoir.

Idem

Proxy

(3) An instrument appointing a proxy shall
be in writing under the band of the appointer
or the appointer's attorney , and may be
either general or for a particular meeting.

(3) L'acte qui désigne un fondé de pouvoir
est rédigé par écrit sous le seing de l'auteur
de la désignation ou de son procureur. L'acte
peut être général ou valable uniquement
pour une assemblée donnée.

Fondé de
pouvoir

(4) Il n'est pas nécessaire que le fondé de
pouvoir soit un propriétaire.

Idem

Idem

(4) A proxy need not be an owner.

Where not
entitled to
vote

(5) Except where, under this Act or the
by-laws of the corporation, a unanimous vote
of ail the owners is required, an owner is not
entitled to vote at any meeting if any contributions payable in respect of the owner's unit
are in arrears for more than thirty days prior
to the meeting.

(5) À l'exception des cas où la présente loi
ou les règlements administratifs de l'association exigent l'unanimité de tous les propriétaires, un propriétaire n'a pas le droit de
voter à une assemblée si une contribution
exigible pour sa partie privative est impayée
pendant plus de trente jours avant l'assemblée.

Cas où le

Majority
voting

(6) Unless otherwise provided in this Act,
ail questions proposed for the consideration
of the owners at a meeting of owners shall be
determined by a majority of the votes cast.

( 6) Sauf disposition contraire de la présente loi, toutes les questions soumises à
l'étude des propriétaires lors d'une assemblée
des propriétaires sont décidées à la majorité
des voix exprimées.

Majorité des
voix

No vote for
parking or
storage unit

(7) No owner is entitled to a vote in
respect of a unit that is intended for parking
or storage purposes. R.S.O. 1980, c. 84,
S. 22.

(7) Nul propriétaire n'a droit de vote pour
une partie privative affectée au stationnement ou à l'entreposage. L.R.O. 1980, chap.
84, art. 22.

Stationnement
ou entreposage

Offiœrs

23.-{l) A corporation shall have a president and a secretary and such other officers
as are provided for by by-law or by resolution of the directors and the same persan
may hold two or more offices.

23 (1) L'association a un président et un
secrétaire et les autres dirigeants prévus par
règlement administratif ou par résolution des
administrateurs. La même personne peut
cumuler deux charges ou plus.

Dirigeants

propriétaire
n'a pas droit
de vote
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Election and
appoint ment

(2) In the absence of other prov1s10ns in
that behalf in the by-laws , the directors,
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(2) En l'absence d'autres dispositions sur
ce point dans les règlements administratifs,
les administrateurs :

Élection et
nomination

(a) shall elect the president from among
themselves;

a) élisent parmi eux le président;

(b) shall appoint or elect the secretary;
and

b) nomment ou élisent le secrétaire;

(c) may appoint or elect one or more vicepresidents or other officers. R.S.O.
1980, C. 84, S. 23.

c) peuvent nommer ou élire un ou plusieurs vice-présidents ou autres dirigeants. L.R.O. 1980, chap. 84, art. 23.

Standards of
care, etc. , of
directors

24.-(1) Every director and officer of a
corporation shall exercise the powers and discharge the duties of his or her office honestly
and in good faith.

24 (1) Les administrateurs et les dirigeants d'une association exercent les pouvoirs et s'acquittent des fonctions de leur
charge honnêtement et de bonne foi.

Responsabilité des administrateurs

Defects

(2) The acts of a member of the board or
an officer of the board are valid despite any
defect that may afterwards be discovered in
his or her election or qualifications. R.S.O.
1980, C. 84, S. 24.

(2) Les actes d'un membre ou d'un dirigeant du conseil sont valables malgré un vice
qui peut être découvert ultérieurement dans
son élection ou ses qualités. L.R.O. 1980,
chap. 84, art. 24.

Vices

lndemnification of directors

25.-(1) Subject to subsection (2), the bylaws of a corporation may provide that every
director and officer of the corporation and
his or her heirs, executors, administra tors
and other legal persona! representatives may
from time to time be indemnified and saved
harmless by the corporation from and
against,

25 (1) Sous réserve du paragraphe (2),
les règlements administratifs de l'association
peuvent prévoir que ses administrateurs et
ses dirigeants, ainsi que leurs héritiers, exécuteurs testamentaires, administrateurs successoraux et autres ayants droit peuvent être
indemnisés et garantis par l'association:

Indemnisation
des administrateurs

(a) any liability and all costs, charges and
expenses that he or she sustains or
incurs in respect of any action, suit or
proceeding that is proposed or commenced against him or her for or in
respect of anything done or permitted
by him or her in respect of the execution of the duties of his or her office;
and

a) de la responsabilité et des frais , dépenses et coûts engagés par eux en raison
d'une action, d'une poursuite ou d'une
instance intentée ou que l'on se propose d'intenter contre eux à la suite ou
à l'égard de mesures qu'ils ont prises
ou autorisées dans l'exercice des fonctions de leur charge;

(b) all other costs, charges and expenses
that he or she sustains or incurs in
respect of the affairs of the corporation.

b) des autres frais, dépenses et coûts
engagés par eux à l'égard des affaires
de l'association.

Idem

(2) No director or officer of a corporation
shall be indemnified by the corporation in
respect of any liability, costs , charges or
expenses that he or she sustains or incurs in
or about any action , suit or other proceeding
as a result of which the person is adjudged to
be in breach of any duty or responsibility
imposed upon him or her under this Act or
under any other statute unless, in an action
brought against the person in his or her
capacity as director or officer, he or she has
achieved complete or substantial success as a
de fendant.

(2) Nul administrateur ou dirigeant d'une
association ne doit être indemnisé par l'association à l'égard de la responsabilité ou des
frais, dépenses ou coûts engagés dans une
action, une poursuite ou une autre instance,
ou relativement à l'une d'elles, à la suite de
laquelle il est jugé avoir manqué aux obligations ou aux responsabilités que lui impose la
présente loi ou une autre loi à moins qu'il
n'ait obtenu, entièrement ou en grande partie, gain de cause en tant que défendeur dans
l'action intentée contre lui en sa qualité d'administrateur ou de dirigeant.

Idem

lnsurance

(3) A corporation may purchase and maintain insurance for the benefit of a director or
officer thereof except insurance against a liability, cost, charge or expense of the director
or officer incurred as a result of a contravention of subsection 24 (1). R.S.O. 1980, c. 84,
S. 25.

(3) L'association peut souscrire et maintenir en vigueur une police d'assurance au profit d'un administrateur ou d' un dirigeant,
sauf une assurance contre la responsabilité et
les frais, dépenses ou coûts engagés par l'administrateur ou le dirigeant en raison d'une

Assurance
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contravention au paragraphe 24 (1). L.R.O.
1980, chap. 84 , art. 25.
Election of

new board

Owner, etc.,
may caJ1
meeting

Things to be
turned over
to the board

26.-(1) The board elected at a time

26 (1) Le conseil élu au moment où le

when the declarant owns a majority of the
units shall, not more than twenty-one days
after the declarant ceases to be the registered
owner of a majority of the units, call a meeting of the owners to elect a new board, and
such meeting shall be held within twenty-one
days after the calling of the meeting.

déclarant est propriétaire de la majorité des
parties privatives convoque, au plus tard
vingt et un jours après que celui-ci cesse
d'être le propriétaire enregistré de la majorité des parties privatives, une assemblée des
propriétaires en vue d'élire un nouveau conseil. L'assemblée se tient dans les vingt et un
jours qui suivent sa convocation.

(2) If the meeting referred to in subsection
(1) is not called within the time provided for
by that subsection, any owner or any mortgagee entitled to vote may call the meeting.

(2) Si l'assemblée n'est pas convoquée
dans le délai fixé au paragraphe (1), un propriétaire ou un créancier hypothécaire ayant
droit de vote peut la convoquer.

(3) At the meeting required under subsection (1), the declarant shall give to the board
elected at that meeting,

(3) Lors de l'assemblée exigée aux termes
du paragraphe (1), le déclarant remet au
conseil qui y est élu :

(a) the seal of the corporation;

a) le sceau de l'association;

(b) the minute book for the corporation,
containing the most current copies of
the declaration, by-laws, rules and regulations and any amendments thereto;

b) le registre des procès-verbaux de l'association contenant les copies les plus
récentes de la déclaration, des règlements administratifs, des règles et des
règlements ainsi que des modifications
qui leur ont été apportées;

(c) copies of ail agreements entered into
by the corporation or the declarant or
the declarant's representatives on
behalf of the corporation, including
the management contracts, deeds,
Ieases, licences and those items set out
in subsection 52 (6);

c) les copies des conventions conclues par
l'association ou en son nom par le
déclarant ou ses représentants, y compris les contrats de gestion, les actes
scellés, les baux, les permissions et les
éléments énumérés au paragraphe
52 (6);

(d) a record maintained under subsection
20 (2);

d) le registre tenu en vertu du paragraphe
20 (2);

(e) the existing warranties and guarantees
for ail the equipment, fixtures and
chattels included in the sale of either
the units or common elements that are
not protected by warranties and guarantees given directly to a unit purchaser;

e) les garanties existantes relatives au
matériel, aux accessoires fixes et aux
biens meubles inclus dans la vente soit
des parties privatives, soit des parties
communes, qui ne sont pas protégés
par des garanties données directement
à l'acquéreur d'une partie privative;

(f) the as-built architectural, structural,
engineering, mechanical, electrical and
plumbing plans;

f) les plans d'architecture et de construction des bâtiments, des installations
mécaniques, électriques et de plomberie tels qu'ils ont été réalisés;

(g) the original specifications indicating
thereon ail material changes;

g) les devis descriptifs originaux avec
mention des changements importants
qui leur ont été apportés;

(h) the plans for underground site service,
site grading, drainage and landscaping
together with cable television drawings
if available;

h) les plans d'aménagement du paysage,
ceux des conduits des canalisations
souterraines, du terrassement, d'écoulement des eaux , ainsi que ceux du
système de câblodistribution, s'ils sont
disponibles;

(i) such other available plans and information not mentioned in clause (f), (g)
or (h) but relevant to future repair or
maintenance of the property;

i) les autres plans et renseignements disponibles qui ne sont pas mentionnés à
l'alinéa f) , g) ou h) , mais qui sont pertinents à l'entretien de la propriété ou

Élection d·un
nouveau oon·
se il

Un proprié-

taire peut
oonvoquer

une assem·
blée
Ce qui doit
être remis au
oonseil
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aux réparations à celle-ci ultérieurement;

(j) an unaudited financial statement prepared as at a date not earlier than
thirty days prior to the meeting;

j) un état financier non vérifié établi à
une date au plus tôt trente jours avant
l'assemblée;

(k) a table depicting the maintenance
responsibilities and indicating whether
the corporation or the unit owners are
responsible;

k) un tableau des responsabilités de l'entretien indiquant celles qui incombent
à l'association et celles qui incombent
aux propriétaires des parties privatives;

(1) bills of sale or transfers for ail items
that are assets of the condominium
corporation but not part of the real
property;

1) les actes de vente ou les cessions des
biens de l'association condominiale,
sauf ceux qui ne font pas partie du .
bien immeuble;

(m) a list detailing current replacement
costs and life expectancy under normal
maintenance conditions of ail major
capital items in the property, including, where applicable, those items set
out in subsection 36 (1); and

m) une liste du coût actuel de remplacement et de la vie utile, dans des conditions normales d'entretien, des biens
immobilisés importants de la propriété, y compris, le cas échéant, ceux
énumérés au paragraphe 36 (1);

(n) ail financial records of the corporation
and of the declarant relating to the
operation of the corporation from the
date of registration of the declaration
and the description.

n) les dossiers financiers de l'association
et du déclarant relatifs au fonctionnement de celle-ci à compter de la date
d'enregistrement de la déclaration et
de la description.

Idem

(4) The declarant shall give to the board
within sixty days after the meeting required
under subsection (1) an audited financial
statement prepared as at the date of the
meeting required under subsection (1).
R.S.O. 1980, c. 84, S. 26.

(4) Le déclarant remet au conseil, dans les
soixante jours de l'assemblée exigée par le
paragraphe (1), un état financier vérifié, établi à la date de cette assemblée. L.R.O.
1980, chap. 84, art. 26.

Idem

Corporation
shall maintain insurance

27.-(1) The corporation shall obtain and
maintain insurance on its own behalf and on
behalf of the owners of the units and common elements, excluding improvements and
betterments made or acquired by an owner,
against major perils to the replacement cost
thereof, and against such other perils as may
be specified by the declaration or by-laws,
and for this purpose the corporation shall be
deemed to have an insurable interest in the
units and common elements.

27 (1) L'association souscrit et maintient
en vigueur en son nom propre et en celui des
propriétaires des parties privatives et des parties communes, à l'exclusion des améliorations faites ou acquises par un propriétaire,
une police d'assurance contre les risques graves, jusqu'à concurrence de la valeur de remplacement, et contre les autres risques que
peuvent préciser la dé~laration ou les règlements administratifs. A cette fin, l'association est réputée avoir un intérêt assurable sur
les parties privatives et les parties communes.

L'association
maintient en
vigueur une
police d'assurance

Payment of
insurance

(2) Any payment by an insurer under a
policy of insurance entered into under subsection (1) shall, despite the terms of the policy, be paid to the order of insurance trustees, if any, or otherwise shall be paid to or
to the order of the corporation and, subject
to subsection 42 (2), the corporation shall
forthwith use the proceeds for the repair or
replacement of the damaged units and common elements so far as the same may be
effected lawfully.

(2) L'indemnité payée par un assureur en
vertu d'une police d'assurance souscrite aux
termes du paragraphe (1), malgré les clauses
de la police, est versée à l'ordre de fiduciaires d'assurance, s'il en est, ou à l'association ou à l'ordre de l'association. Sous
réserve du paragraphe 42 (2), l'association
affecte sans délai l'indemnité à la réparation
ou au remplacement des parties privatives et
des parties communes endommagées, dans la
mesure où cela peut se faire légalement.

Indemnité
d'assurance

Insu rance
under subs.
(1) not other
insurance

(3) Insurance obtained and maintained by
a corporation under subsection (1) shall be
deemed not to be other insurance for the
purpose of any prohibition of or condition
against other insurance in a policy of an
owner insuring against loss of or damage to

(3) L'assurance souscrite et maintenue en
vigueur par l'association aux termes du paragraphe (1) est réputée ne pas constituer une
autre assurance pour l'application d'une
interdiction ou condition relative à une autre
assurance dans une police détenue par un

L'assurance
souscrite en
vertu du par.
( 1) ne constitue pas une
autre assurance
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the owner's unit or the owner's interest in
the common elements and covering only to
the extent that the insurance placed by the
corporation is inapplicable, inadequate or
ineffective.

propriétaire contre la perte de sa partie privative ou de son intérêt sur les parties communes, ou contre les dommages à ceux-ci, et
dont la couverture vaut uniquement dans la
mesure où l'assurance souscrite par l'association ne s'applique pas, est insuffisante ou est
inefficace.

Insu rance
non-contributory

(4) Despite section 150 of the lnsurance
Act or the provisions of the policy, a policy
of insurance issued under subsection (1) and
any other policy of insurance, except another
policy issued under subsection (1), are not
liable to be brought into contribution with
each other.

(4) Malgré l'article 150 de la Loi sur les
assurances ou les stipulations de la police, il
n'y a pas lieu de partager le risque entre une
police d'assurance souscrite aux termes du
paragraphe (1) et une autre police d'assurance, à l'exception d'une autre police souscrite aux termes du paragraphe (1).

Partage du
risque

Liability
insu rance

(5) The corporation shall obtain and maintain insurance against its liability resulting
from breach of duty as occupier of the common elements or arising from the ownership,
use or operation, by it or on its behalf, of
boilers, machinery, pressure vessels and
motor vehicles, in addition to such other
insurance as may be specified in the declaration or by-laws.

(5) L'association souscrit et maintient en
vigueur une assurance contre la responsabilité découlant d'un manquement à ses obligations d'occupant des parties communes ou
découlant de la propriété, de l'usage ou de
l'utilisation par elle ou en son nom, de chaudières, de machines, d'appareils sous pression et de véhicules automobiles, en plus des
autres assurances que peuvent préciser la
déclaration ou les règlements administratifs.

Assuranceresponsabilité

Act of
person does
not breach
policy

(6) Despite the terms of a policy issued
under subsection (1), no act of any persan
shall be deemed to be a breach of the conditions of the policy where such act is prejudicial to the interests of the corporation or the
owners.

(6) Malgré les clauses d'une police souscrite aux termes du paragraphe (1), aucun
acte d'une personne n'est réputé constituer
une violation des conditions de la police lorsque l'acte porte préjudice aux intérêts de
l'association ou des propriétaires.

Actes qui ne
constituent
pas une violation

Provision for
notice

(7) A policy of insurance issued under
subsection (1) shall be deemed to include
provision for sixty days notice sent by registered mail to be given by the insurer to the
corporation and to the insurance trustees, if
any, in the event of termination of the insurance by the insurer.

(7) Une police d'assurance souscrite aux
termes du paragraphe (1) est réputée stipuler
que l'assureur, s'il résilie l'assurance, doit
donner à l'association et aux fiduciaires d'assurance, s'il en est, un préavis de soixante
jours par courrier recommandé.

Préavis

Application
of section

(8) In the event that any provision of a
policy issued under subsection (1) or any part
of the lnsurance Act is in conflict or inconsistent with this section or any part thereof, the
provisions of this section shall apply.

(8) Les dispositions du présent article
l'emportent sur les stipulations d'une police
souscrite aux termes du paragraphe (1) ou
sur les parties de la Loi sur les assurances qui
sont incompatibles avec le présent article ou
l'une de ses dispositions.

Champ
d'application
du présent
article

Capacity to
maintain
insurance

(9) Nothing in this section shall be construed to restrict the capacity of a corporation, an owner or any other persan to obtain
and maintain insurance in respect of any
insurable interest.

(9) Le présent article ne doit pas être
interprété de façon à restreindre la capacité
d'une association, d'un propriétaire ou d'une
autre personne de souscrire et de maintenir
en vigueur une assurance à l'égard d'un
intérêt assurable.

Capacité de
souscrire une
assurance

Insu rance
money to be
used for
repairs

(10) Despite any prov1s1on in a mortgage
and despite subsection 6 (2) of the Mortgages
Act, a mortgagee shall not require that any
money received on an insurance of the property or any part thereof be applied in or
towards the discharge of the money due
under the mortgagee's mortgage and any
such requirement is void.

(10) Malgré les stipulations de l'hypothèque et malgré le paragraphe 6 (2) de la Loi
sur les hypothèques, un créancier hypothécaire ne doit pas exiger que l'indemnité d'assurance reçue pour la propriété ou une partie
de celle-ci soit affectée au remboursement de
la somme due aux termes de l'hypothèque.
Une telle exigence est nulle.

Affectation
de l'indemnité aux réparations

Definition

(11) For the purposes of subsection (1),
"major perils" means the perils of fire, lightning, smoke, windstorm, hail, explosion,
water escape, strikes, riots or civil comma-

(11) Pour l'application du paragraphe (1),
l'expression «risques graves» s'entend des risques que représentent le feu, la foudre, la
fumée, la tempête, la grêle , l'explosion,

Définition
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tion , impact by aircraft and vehicles, vandalism and malicious mischief. ("risques
graves") R.S.O. 1980, c. 84, s. 27.

l'eau, la grève, l'émeute ou l'agitation populaire, l'impact d'un aéronef ou d'un véhicule,
les actes de vandalisme ou de malveillance.
{<<major perils») L.R.O. 1980, chap. 84, art.
27.

BY-LA WS AND RESOLUTIONS

RÈGLEMENTS ADMINISTRATIFS ET
RÉSOLUTIONS

28.-(1) The board may pass by-laws, not
contrary to this Act or to the declaration,

28 (1) Le conseil peut adopter des règlements administratifs qui ne sont pas incompatibles avec la présente loi ou la déclaration
pour les fins suivantes :

(a) to govern the number, qualification,
nomination, election, term of office
and remuneration of the directors;

a) régir le nombre, les qualités requises,
la mise en candidature, l'élection, le
mandat et la rémunération des administrateurs;

(b) to regulate the meeting, quorum and
functions of the board;

b) réglementer les réunions, le quorum et
les fonctions du conseil;

(c) to govem the appointment, remuneration, functions, duties and removal of
agents, officers and employees of the
corporation and the security, if any, to
be given by them toit;

c) régir la nomination, la rémunération,
les fonctions, les devoirs et la destitution des mandataires, dirigeants et
employés de l'association et, le cas
échéant, le cautionnement qu'ils doivent lui fournir;

(d) to govern the management of the
property;

d) régir la gestion de la propriété;

(e) to govern the maintenance of the units
and common elements;

e) régir l'entretien des parties privatives
et des parties communes;

(f) to govern the use and management of
the assets of the corporation;

f) régir l'utilisation et la gestion des biens
de l'association;

(g) specifying duties of the corporation;

g) préciser les obligations de l'association;

(h) to govern the assessment and collection of contributions towards the common expenses;

h) régir l'évaluation et la perception des
contributions aux dépenses communes;

(i) authorizing the borrowing of money to
carry out the objects and duties of the
corporation; and

i) autoriser des emprunts pour réaliser
les objets et remplir les obligations de
l'association;

(j) respecting the conduct generally of the
affairs of the corporation.

j) conduire en général les affaires de l'association.

Confinnation

(2) Subject to subsection (5), a by-law
passed under subsection (1) is not effective
until it is confirmed, with or without variation, by owners who own not Jess than 51 per
cent of the units at a meeting duly called for
that purpose.

(2) Sous réserve du paragraphe (5), un
règlement administratif adopté en vertu du
paragraphe (1) n'entre en vigueur qu'une fois
qu'il a été confirmé, avec ou sans modification, par les propriétaires d'au moins 51 pour
cent des parties privatives, lors d'une assemblée dûment convoquée à cette fin.

Confirmation

Remuneration of directors

(3) A by-law relating to the remuneration
of a director or directors shall fix the remuneration and the period for which it is to be
paid.

(3) Le règlement administratif qui porte
sur la rémunération d'un ou de plusieurs
administrateurs en fixe le montant et la
période pendant laquelle elle est versée.

Rémunération
des administrateurs

By-laws must
be reasonable

(4) The by-laws shall be reasonable and
consistent with this Act and the declaration.

(4) Les règlements administratifs doivent
être raisonnables et compatibles avec la présente loi et la déclaration.

Les règlements administratifs
doivent être
raisonnables

Registration

(5) When a by-law or special by-law is
made by the corporation, the corporation
shall register a copy of the by-law or special

(5) L'association enregistre une copie des ~~:igistre
règlements administratifs ou des règlements
administratifs spéciaux qu'elle a adoptés avec

By-laws

Règlements
administratifs
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by-law together with a certificate executed by
the corporation that the by-law was made in
accordance with this Act , the declaration and
the by-laws, and until the copy and certificate are registered the by-law is ineffective.
R.S.O. 1980, c. 84, S. 28.

un certificat passé par elle attestant que le
règlement administratif a été adopté conformément à la présente loi, à la déclaration et
aux règlements administratifs. Le règlement
administratif n'entre en vigueur qu'une fois
que la copie et le certificat ont été enregistrés . L.R.O. 1980, chap. 84, art. 28.

RULES GOVERNING USE OF COMMON
ELEMENTS

RÈGLES RÉGISSANT L'USAGE DES PARTIES
COMMUNES

House rules

29.-(1) The board may make cules
respecting the use of common elements and
units or any of them to promote the safety,
security or welfare of the owners and of the
property or for the purpose of preventing
unreasonable interference with the use and
enjoyment of the common elements and of
other units.

29 (1) Le conseil peut adopter des règles
relatives à l'usage des parties communes et
des parties privatives ou de l'une d'elles,
pour promouvoir la protection, la sécurité ou
le bien-être des propriétaires et de la propriété, ou pour empêcher que soient gênés
déraisonnablement l'usage et la jouissance
des parties communes et d'autres parties privatives.

Règles
internes

Idem

(2) The cules shall be reasonable and consistent with this Act, the declaration and the
by-laws.

(2) Les règles doivent être raisonnables et
compatibles avec la présente loi , la déclaration et les règlements administratifs.

Idem

Compliance
and enforce·
ment

(3) The cules shall be complied with and
enforced in the same manner as the by-laws.

(3) Les règles doivent être observées et
appliquées de la même façon que les règlements administratifs.

Observation
et application
des règles

When rules
effective

(4) Subject to subsection (5), any rule
made under subsection (1) shall be effective
thirty days after notice thereof has been
given to each owner unless the board is in
receipt of a requisition in writing made under
section 19 requiring a meeting of owners to
consider the cules.

(4) Sous réserve du paragraphe (5), les
règles adoptées en vertu du paragraphe (1)
entrent en vigueur trente jours après qu'avis
en a été donné à chaque propriétaire, à
moins que le conseil n'ait reçu une demande
par écrit faite aux termes de l'article 19 exigeant la tenue d'une assemblée des propriétaires afin d'examiner les règles.

Entrée en
vigueur des
règles

Idem

(5) If a meeting of owners is required, the
cule made under subsection (1) shall become
effective only upon approval at such meeting
of owners.

(5) Si une assemblée des propriétaires est
exigée, les règles adoptées en vertu du paragraphe (1) n'entrent en vigueur qu'une fois
qu'elles ont été approuvées à l'assemblée des
propriétaires.

Idem

Owners
amending or
repealing
rules

(6) The owners may at any time after a
rule becomes effective amend or repeal a
cule at a meeting of owners duly called for
that purpose. R.S.O. 1980, c. 84, s. 29.

(6) Les propriétaires peuvent modifier ou
abroger une règle en vigueur lors d'une
assemblée des propriétaires dûment convoquée à cette fin. L.R.O. 1980, chap. 84, art.
29.

Modification
ou abrogation
des règles

Entry by
canvassers

30. No corporation or servant or agent of
a corporation shall restrict reasonable access
to the property by candidates , or their authorized representatives, for election to the
House of Commons, the Legislative Assembly or any office in a municipal government
or school board for the purpose of canvassing
or distributing election material. R.S.O.
1980, C. 84, S. 30.

30 Aucune association ou aucun de ses
préposés ou de ses mandataires ne doit
empêcher l'accès normal à la propriété aux
candidats ou à leurs représentants, lors d'une
élection à la Chambre des communes, à I' Assemblée législative ou à une charge d'une
administration municipale ou d'un conseil
scolaire pour y faire de la propagande ou y
distribuer de la documentation électorale.
L.R.O. 1980, chap. 84, art. 30.

Accès des
candidats aux
charges publiques

OBLIGATION OF OWNERS AND OCCUPIERS

OBLIGATIONS DES PROPRIÉTAIRES
ET DES OCCUPANTS

31.-(1) Each owner is bound by and
·
shall comply with this Act, the dec1arat1on,
the by-laws and the cules.

31 (1) Les propriétaires sont liés par la
présente loi, la déclaration , les règlements
administratifs et les règles et sont tenus de
les observer.

Obligations
and rights of
owners, etc.

Obligations
des propriétaires
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Idem

(2) Each owner has a right to the compliance by the other owners with this Act, the
declaration, the by-laws and the rules.

(2) Chaque propriétaire a le droit d'exiger
que les autres propriétaires observent la présente loi, la déclaration, les règlements administratifs et les règles.

Idem

Right of
corporation
and encumbrancers

(3) The corporation, and every persan
having an encumbrance against any unit and
common interest , has a right to the compliance by the owners with this Act, the declaration , the by-laws and the rules.

(3) L'association et chaque personne qui
est titulaire d'une sl1reté réelle sur une partie
privative et un intérêt commun ont le droit
d'exiger ,que les propriétaires observent la
présente loi, la déclaration, les règlements
administratifs et les règles.

Droit de l'association et
des titulaires
de sGrct~s
reellcs

Obligations
and rights of
occupiers

(4) Each persan in occupation of a proposed unit is bound by and shall comply with
the rules proposed by the proposed declarant
where those rules are reasonable and consistent with this Act.

(4) Quiconque occupe une partie privative
projetée est lié par les règles proposées par
le déclarant proposé et est tenu de les observer si celles-ci sont raisonnables et compatibles avec la présente loi.

Obligations et
droits des
occupants

Idem

(5) Each persan in occupation of a proposed unit has a right to the compliance by
every other occupant of a proposed unit with
the rules proposed by the proposed declarant.

(5) Quiconque occupe une partie privative
projetée a Je droit d'exiger que les autres
occupants de parties privatives projetées
observent les règles proposées par le déclarant proposé.

Idem

Duty of
proposcd
declarant

(6) The proposed declarant has a duty ,
until registration of the declaration and
description, to effect compliance by occupiers
of proposed units with the rules proposed by
the declarant. R.S .O. 1980, c. 84, s. 31.

(6) Le déclarant proposé a le devoir, jusqu'à l'enregistrement de la déclaration et de
la description, de faire observer les règles
qu'il a proposées par les occupants des parties privatives projetées. L.R.O. 1980, chap.
84, art. 31.

Obligation du
~clarant pro~

Duty of
owners to
contribute 10
common
expenscs

32.-(1) The owners shall contribute
towards the common expenses in the proportians specified in the declaration.

32 (1) Les propriétaires contribuent aux Contribution
aux ~penses
dépenses communes selon les quotes-parts communes
précisées dans la déclaration.

Application

(2) Any common surplus in a corporation
shall be applied either against future common expenses or paid into the reserve fund ,
but shall not , other than on termination, be
distributed to the owners or mortgagees.

Aff«tatlon
(2) L'excédent commun d'une association de
l'exœdent
est soit affecté aux dépenses communes futu- commun
res, soit versé au fonds de réserve. Il ne doit
pas être réparti entre les propriétaires ou
créanciers hypothécaires, sauf à la dissolution.

No avoidance

(3) The obligation of an owner to contribute towards the common expenses shall not
be avoided by waiver of the right to use the
common elements or by abandonment.

(3) L'obligation d'un propriétaire de contribuer aux dépenses communes ne doit pas
être éteinte par sa renonciation au droit
d'utiliser les parties communes ni par délaissement.

Nonextinction de
l'obligation

Lien

( 4) Where an owner defaults in the
owner's obligation to contribute to the corporation towards the common expenses as provided under subsection (1) or subsection
41 (7) , the corporation has a lien for the
unpaid amount against the owner's unit and
its appurtenant common interest together
with ail reasonable costs, charges and expenses incurred by the corporation in connection
with the collection or attempted collections
of the unpaid amount.

( 4) L'association détient un privilège sur la
partie privative et l'intérêt commun qui s'y
rattache du propriétaire qui manque à l'obligation que lui impose le paragraphe (1) ou le
paragraphe 41 (7) de contribuer aux dépenses communes de l'association. Le privilège
garantit Je montant impayé ainsi que les
frais, dépenses et col1ts normaux engagés par
l'association pour le recouvrer ou tenter de le
recouvrer.

Privil~ge

Expiration of
lien

(5) The lien mentioned in subsection (4)
expires three months after the default that
gave rise to the lien first occurred unless the
corporation within that time registers a
notice of lien in the prescribed form, and,
where the notice is registered in accordance
with subsection 33 (5), no further notice or
registration is required in respect of default

(5) Le privilège mentionné au paragraphe
(4) expire trois mois après le défaut de paiement qui lui a donné naissance, à moins que
l'association n'enregistre pendant ce délai un
avis de privilège selon la formule prescrite.
Une fois l'avis enregistré conformément au
paragraphe 33 (5), aucun autre avis ou enregistrement n'est nécessaire à l'égard du

Expiration du

of common
surplus
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in payment occurring or continuing after registration.

défaut qui survient ou qui subsiste après l'enregistrement.

Lien
enforcement

(6) The lien may be enforced in the same
manner as a mortgage.

(6) Le privilège peut être exécuté de la
même façon qu'une hypothèque.

Exécution du

Discharge

(7) Upon payment of the unpaid amount
together with ail reasonable costs, charges
and expenses incurred by the corporation in
connection with the collection or attempted
collection of the unpaid amount and upon
demand, the corporation shall give the owner
a discharge in the prescribed form.

(7) L'association donne mainlevée du privilège au propriétaire selon la formule prescrite, sur demande et sur paiement du montant impayé ainsi que des frais, dépenses et
cotlts normaux qu'elle a engagés pour le
recouvrer ou tenter de le recouvrer.

Mainlev~

Certificate of
lien

(8) Any person acquiring or proposing to
acquire an interest in a unit from an owner
may request the corporation to give a certificate in the prescribed form in respect of the
common expenses of the owner and of
default in payment thereof, if any, by the
owner, together with such statements and
information as are prescribed by the regulations, and the certificate binds the corporation as against the person requesting the certificate in respect of any default or otherwise
shown in the certificate, as of the day it is
given.

(8) Quiconque acquiert ou se propose
d'acquérir un intérêt dans une partie privative d'un propriétaire peut demander à l'association de lui remettre un certificat établi
selon la formule prescrite et portant sur les
dépenses communes du propriétaire et sur le
défaut de paiement de celles-ci, le cas
échéant, par le propriétaire, ainsi que les
états et les renseignements prescrits par les
règlements. Le certificat lie l'association par
rapport à la personne qui l'a demandé relativement, notamment, au défaut indiqué dans
le certificat, à compter de la date à laquelle il
est remis.

Certificat de

Idem

(9) The corporation shall give the certificate and the statements and information
referred to in subsection (8) within seven
days after its receipt of the request therefor
and, where the corporation fails to give the
certificate, statements and information within
the time prescribed, the corporation shall be
deemed, as against the person requesting the
certificate, to have given a certificate stating
no default.

(9) L'association remet le certificat ams1
que les états et les renseignements visés au
paragraphe (8) dans les sept jours après en
avoir reçu la demande. Si l'association ne
remet pas ces documents dans le délai prescrit, elle est réputée, par rapport à la personne qui a demandé le certificat, avoir
remis un certificat indiquant qu'il n'y a pas
de défaut.

Idem

Fee

(10) The corporation may charge a fee for
providing the certificate, statements and
information referred to in subsection (8), in
the amount prescribed by regulation. R.S.O.
1980, C. 84, S. 32.

(10) L'association peut exiger, pour le certificat, les états et les renseignements visés au
paragraphe (8), les droits prescrits par règlement. L.R.O. 1980, chap. 84, art. 32.

Droits

Lien bas
priority

33.-(1) Where a lien created by subsection 32 (4) is in respect of a unit for residential purposes, that lien has priority over
every registered and unregistered encumbrance even if such encumbrance existed
prior to the lien arising.

33 (1) Le privilège créé en vertu du
paragraphe 32 (4) et qui grève une partie privative affectée à l'habitation a priorité sur
toute autre st1reté réelle, enregistrée ou non,
même si cette st1reté réelle existait avant le
privilège.

Where subs.
(!) does not
apply

(2) Subsection (1) does not apply,

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas :

(a) to a lien arising before the lst day of
January, 1978;

a) à un privilège qui prend naissance
avant le ter janvier 1978;

(b) in respect of a claim of the Crown
other than by way of a mortgage;

b) à une réclamation de la Couronne, à
l'exception d'une hypothèque;

(c) in respect of a claim for taxes,
charges, rates or assessments Ievied or
recoverable under the Municipal Act,
the Education Act, the Local Roads
Boards Act, the Statute Labour Act or
the Local Improvement Act; or

c) à une réclamation pour des taxes ou
impôts recouvrables en vertu de la Loi
sur les municipalités, de la Loi sur
/'éducation, de la Loi sur les régies des
routes locales, de la Loi sur les corvées
légales ou de la Loi sur les aménagements locaux;

privil~ge

privil~ge

Priorité du
privil~ge

Nonapplication du
par. (1)
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(d) to such lien or claim that may be designated by regulation.

d) aux privilèges ou réclamations qui peuvent être précisés par règlement.

(3) Every mortgage of a unit for residential purposes shall be deemed to contain a
provision that,

(3) Chaque hypothèque grevant une partie
privative affectée à l'habitation est réputée
contenir une stipulation selon laquelle :

(a) the mortgagee has the right to collect
the owner's contribution towards common expenses and shall forthwith pay
any amount so collected to the corporation on behalf of the unit owner;

a) le créancier hypothécaire a le droit de
percevoir du propriétaire la contribution aux dépenses communes et remet
sans délai la somme perçue à l'association au nom du propriétaire de la partie privative;

(b) the owner's default in the payment of
common expenses shall constitute
default under the mortgage; and

b) le défaut de paiement du propriétaire
à l'égard des dépenses communes
constitue un défaut aux termes de l'hypothèque;

(c) the mortgagee shall have the right to
pay the owner's contribution towards
common expenses that shall from time
to time fall due and be unpaid in
respect of the mortgaged premises and
that such payments together with ail
reasonable costs, charges and expenses
incurred in respect thereto, shall be
added to the debt thereby secured and
shall be payable forthwith with interest
at the rate payable on the mortgage,
and, if after demand the owner fails to
fully reimburse the mortgagee, the
mortgage shall immediately become
due and payable at the option of the
mortgagee.

c) le créancier hypothécaire a le droit de
payer la contribution du propriétaire
aux dépenses communes exigible pour
les lieux hypothéqués si elle demeure
impayée à l'échéance. Le paiement,
ainsi que les frais, dépenses et cotlts
normaux engagés à son égard, s'ajoutent à la dette garantie par l'hypothèque et sont payables sans délai au
même taux d'intérêt que celui payable
sur l'hypothèque. Si le propriétaire,
après avoir été mis en demeure de
payer, ne rembourse pas intégralement
le créancier hypothécaire, l'hypothèque devient immédiatement exigible
au gré du créancier hypothécaire.

Statement to
mortgagee

(4) A corporation shall, where so
requested by the holder of a mortgage on a
unit for residential purposes, provide, free of
charge, to the person making the request a
written statement setting out, in respect of
the unit, the common expenses of the owner
and ail payments thereof in default.

(4) L'association, sur demande du détenteur d'une hypothèque grevant une partie
privative affectée à l'habitation, lui fournit,
sans frais, un état écrit indiquant les dépenses communes du propriétaire de la partie
privative et les versements en souffrance.

Notice of
lien to be
given

(5) Where a lien arises in respect of a unit
for residential purposes, the corporation
shall, on or before the day a notice of lien is
registered, give notice of the lien to every
encumbrancer whose encumbrance is registered against the title of the unit, by personal
service of the notice or by sending the notice
by registered prepaid mail addressed to the
encumbrancer at the person's last known
address.

de privi(5) Lorsqu'un privilège prend naissance à Avis
lège
l'égard d'une partie privative affectée à l'habitation, l'association, au plus tard le jour où
l'avis de privilège est enregistré, donne avis
du privilège à chaque titulaire d'une stlreté
réelle enregistrée sur le titre de la partie privative, par voie de signification à personne
ou par courrier recommandé et affranchi
envoyé à la dernière adresse connue du titulaire de la sûreté réelle.

Where
notice of
lien not
given

(6) Where notice of lien is not given as
provided in subsection (5), then subsection
(1) ceases to apply three months after the
default that gave rise to the lien first
occurred, provided that where notice is given
after registration of notice of lien then the
corporation may register another notice of
lien, but subsection (1) shall continue to
apply to any lien which arose not earlier than
three months before the last registration of
notice of lien. R.S.O. 1980, c. 84, s. 33.

Absence
(6) Si l'avis de privilège n'est pas donné d'avis
de
comme prévu au paragraphe (5), le paragra- privilège
phe (1) cesse de s'appliquer trois mois après
le défaut qui a donné naissance au privilège.
Si l'avis est donné après enregistrement de
l'avis de privilège, l'association peut enregistrer un autre avis de privilège. Le paragraphe
(1) continue de s'appliquer aux privilèges qui
ont pris naissance au plus tôt trois mois avant
le dernier enregistrement de l'avis de privilège. L.R.O. 1980, chap. 84, art . 33.

Provisions
deemed in
mort gage

Stipulations
n!putl!cs contenues dans
une hypothèque

État des
dl!pcnscs
communes
fourni au
crl!ancier
hypothl!caire
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AUDITORS AND FINANCIAL STATEMENTS

VÉRIFICATEURS ET ÉTATS FINANCIERS

Auditors

34.---(1) The owners at their first meeting
shall appoint one or more auditors to hold
office until the close of the next annual meeting and, if the owners fail to do so, the board
shall forthwith make such appointment or
appointments.

34 (1) Lors de leur première assemblée,
les propriétaires nomment un ou plusieurs
vérificateurs qui occupent leur charge jusqu'à
la clôture de l'assemblée annuelle suivante.
Si les propriétaires ne le font pas, le conseil
procède sans délai à la ou aux nominations.

V~rificateurs

Idem

(2) The owners shall at each annual meeting appoint one or more auditors to hold
office until the close of the next annual meeting and, if an appointment is not so made,
the auditor in office continues in office until
a successor is appointed.

(2) Lors de chaque assemblée annuelle,
les propriétaires nomment un ou plusieurs
vérificateurs qui occupent leur charge jusqu'à
la clôture de l'assemblée annuelle suivante.
À défaut de nomination, le vérificateur en
fonction continue d'occuper sa charge jusqu'à
la nomination de son successeur.

Idem

Casual
vacancy

(3) The directors may fill any casual
vacancy in the office of auditor, but, while
such vacancy continues, the surviving or continuing auditor, if any, may act.

(3) Les administrateurs peuvent combler
toute vacance fortuite au poste de vérificateur. Pendant la vacance, le vérificateur qui
demeure en fonction, le cas échéant, peut
agir.

Vacance fortuite

Removal of
auditor

(4) The owners may, by resolution passed
by a majority of the votes cast at a meeting
duly called for that purpose, remove an auditor before the expiration of the auditor's
term of office, and shall by a majority of the
votes cast at that meeting appoint another
auditor for the remainder of the auditor's
term.

(4) Les propriétaires peuvent, par une
résolution adoptée à la majorité des voix
exprimées lors d'une assemblée dûment convoquée à cette fin, destituer un vérificateur
avant l'expiration de son mandat. Ils nomment , à la majorité des voix exprimées à l'assemblée, un autre vérificateur qui le remplace jusqu'à la fin de son mandat.

Destitution
d'un vérificateur

Notice to
auditor

(5) Before calling a meeting for the purpose of removing an auditor, the corporation
shall, fifteen days or more before the giving
of the notice of the meeting, give to the auditor,

(5) L'association, au moins quinze jours
avant d'envoyer l'avis de convocation d'une
assemblée qui vise à destituer un vérificateur,
fait parvenir à celui-ci :

Avis au
ficateur

(a) written notice of the intention to call
the meeting, specifying therein the
date on which the notice of the meeting is proposed to be mailed; and

a) un avis écrit de son intention de convoquer l'assemblée, précisant la date
proposée pour l'envoi de l'avis de convocation;

(b) a copy of all mate rial proposed to be
sent to owners in connection with the
meeting.

b) une copie de toutes les pièces devant
être envoyées aux propriétaires pour
les fins de l'assemblée.

(6) An auditor bas the right to make to
the corporation, three days or more before
the mailing of the notice of the meeting, representations in writing, conceming,

(6) Le vérificateur, trois jours ou plus
avant que soit posté l'avis de convocation de
l'assemblée, a le droit de présenter à l'association des observations écrites sur :

Right of
auditor to
make rcprescntations

(a) the proposed removal of the auditor;

a) sa destitution proposée comme vérificateur;

(b) the appointment or election of another
persan to fill the office of auditor; or

b) la nomination ou l'élection d'une autre
personne au poste de vérificateur;

(c) the resignation of the auditor,

c) sa démission
vérificateur.

and the corporation, at its expense, shall forward with the notice of the meeting, a copy
of such representations to each persan entitled to receive notice of the meeting.

Remuneration

(7) The remuneration of an auditor
appointed by the owners shall be fixed by the
owners, or by the board if it is authorized so
to do by the owners, and the remuneration

de

la

charge

v~ri

Droit du v~ri
ficateur de
p~senter des
observations

de

L'association, à ses frais, fait parvenir une
copie de ces observations avec l'avis de convocation de l'assemblée à chaque personne
qui a le droit de recevoir l'avis de convocation.
(7) La rémunération du vérificateur
nommé par les propriétaires est fixée par ces
derniers, ou par le conseil s'il est autorisé à
cet effet par les propriétaires. La rémunéra-

R~mun~ration

238

Chap. C.26

CONDOMINIUM

of an auditor appointed by the board shall be
fixed by the board. R.S .O. 1980, c. 84,
S. 34 (1 -7).

tion du vérificateur nommé par le conseil est
fixée par ce dernier. L.R.O. 1980, chap. 84,
par. 34 (1) à (7).

Appointment
by court

(8) lf for any reason no auditor is
appointed , the Ontario Court (General Division) may , on the application of an owner,
appoint one or more auditors to hold office
until the close of the next annual meeting
and may fix the remuneration to be paid by
the corporation for the services of the auditor or auditors. R.S.O. 1980, c. 84, s. 34 (8),
revised.

(8) Si pour une raison quelconque aucun
vérificateur n'est nommé, la Cour de !'Ontario (Division générale) peut, à la requête
d'un propriétaire, nommer un ou plusieurs
vérificateurs qui occupent leur charge jusqu'à
la clôture de l'assemblée annuelle suivante et
peut fixer la rémunération que l'association
doit leur verser. L.R.O. 1980, chap. 84, par.
34 (8), révisé.

Notice of
appointment

(9) The corporation shall give notice in
writing to an auditor of the auditor's appointme nt forthwith after the appointment is
made.

(9) Lorsqu'un vérificateur a été nommé , ~~!tion
l'association l'en avise sans délai par écrit.

Persons
disqualified
as auditors

(10) No person shall be appointed or act
as auditor of a corporation who is a director,
officer, employee or manager of the corporation , has an interest in contracts of the corporation , or is a partner, employer or
employee of any director , officer, employee
or manager of the corporation.

(10) Nul ne doit être nommé vérificateur
d'une association ni agir à ce titre s'il est
administrateur, dirigeant, employé ou gérant
de l'association, s'il a un intérêt sur des contrats de celle-ci, ou s'il est associé,
employeur ou employé d'un administrateur,
dirigeant, employé ou gérant de l'association.

Personnes
inhabiles à
occuper la
charge de

Where
section docs
not apply

(11) This section does not apply to a corporation where the property consists of less
than twenty-five units for residential purposes. R.S.O. 1980, c. 84, s. 34 (9-11).

(11) Le présent article ne s'applique pas à
l'association si la propriété comprend moins
de vingt-cinq parties privatives affectées à
l'habitation. L.R.O. 1980, chap. 84, par.
34 (9) à (11).

Exception

Annual audit

35.- (1) The auditor shall make such
e xamination as will enable the auditor to
report to the owners as required by subsection (2).

35 (1) Le vérificateur procède à l'examen qui lui permettra de présenter aux propriétaires le rapport exigé au paragraphe (2).

Auditor's
report

(2) The auditor shall make a report to the
owners on the financial statement, to be laid
before the corporation at any annual meeting
during the auditor's term of office, and shall
state in the report whether in the auditor's
opinion the financial statement referred to
therein presents fairly the financial position
of the corporation and the results of its operations for the period under review in accordance with generally accepted accounting
principles applied on a basis consistent with
that of the preceding period, if any.

(2) Le vérificateur rédige à l'intention des
propriétaires un rapport sur l'état financier,
et le présente à l'association lors d'une
assemblée annuelle tenue au cours de son
mandat. Il y déclare si , à son avis, l'état
financier visé présente fidèlement la situation
financière de l'association ainsi que les résultats de ses opérations pour la période examinée selon les principes comptables généralement reconnus, appliqués de la même
manière qu'au cours de la période précédente, le cas échéant.

Idem

(3) Where the report under subsection (2)
does not contain the unqualified opinion
required thereby , the auditor shall state in
the report the reasons therefor.

(3) Si le rapport visé au paragraphe (2) ne
contient pas l'opinion sans réserve qui y est
exigée, le vérificateur en donne les motifs
dans son rapport.

Idem

Facts discovered after
statement

(4) Where facts corne to the attention of
the board or officers of the corporation that
if known prior to the date of the last annual
meeting of owners would have required a
material adjustment to the financial statement presented to the meeting, the board or
officers shall communicate such facts to the
auditor who reported to the owners under
this section and the board shall forthwith
amend the financial statement and send it to
the auditor.

(4) Le conseil de l'association ou ses dirigeants, s'ils prennent connaissance de faits
qui, s'ils avaient été connus avant la date de
la dernière assemblée annuelle des propriétaires, auraient exigé une modification
importante de l'état financier présenté à l'assemblée, les communiquent au vérificateur
qui a présenté un rapport aux propriétaires
en vertu du présent article. Le conseil modifie sans délai l'état financier et le fait parvenir au vérificateur.

Faits nouveaux

Nomination
judiciaire

~rificateur

V~rification

annuelle

Rapport du
v~rificatcur
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Amcndment
of auditor's
report

(5) On the receipt of facts fumished under
subsection (4) or from any other source, the
auditor shall, if in the auditor's opinion it is
necessary, amend the auditor's report with
respect to the financial statement in accordance with subsection (2) and the board or,
if it fails to do so within a reasonable time,
the auditor shall mail or deliver such
amended report to the owners.

(5) Sur réception des faits fournis en vertu
du paragraphe (4) ou de faits provenant
d'une autre source, le vérificateur, s'il est
d'avis que cela est nécessaire, modifie son
rapport en ce qui concerne l'état financier
préparé conformément au paragraphe (2). Le
conseil ou, s'il ne le fait pas dans un délai
raisonnable, le vérificateur, poste ou remet
aux propriétaires la version modifiée du rapport.

Modification
du rapport

Idem

(6) The financial statement shall contain a
statement of changes in net assets or a statement of source and application of funds, and
the auditor shall include in the auditor's
report a statement whether, in the auditor's
opinion, in effect, the statement of changes
in net assets or the statement of source and
application of funds presents fairly the information shown therein.

(6) L'état financier comprend un état de
l'évolution de la valeur liquidative ou un état
de la provenance et de l'utilisation des fonds.
Le vérificateur inclut dans son rapport une
déclaration indiquant si, à son avis, de fait,
l'état de l'évolution de la valeur liquidative
ou l'état de la provenance et de l'utilisation
des fonds présente fidèlement les renseignements qui y figurent.

Idem

Idem

(7) The auditor in the auditor's report
shall make such statements as the auditor
considers necessary if,

(7) Le vérificateur fait dans son rapport
les remarques qu'il juge nécessaires si, selon
le cas:

Idem

(a) the corporation's financial statement is
not in agreement with its accounting
records;

a) l'état financier de l'association ne correspond pas aux livres comptables de
celle-ci;

(b) the corporation's financial statement is
not in accordance with the requirements of this Act;

b) l'état financier de l'association n'est
pas conforme aux exigences de la présente loi;

(c) the auditor has not received ail the
information and explanations that the
auditor bas required; or

c) il n'a pas reçu les renseignements et
les explications qu'il a exigés;

(d) proper accounting records have not
been kept, so far as appears from the
auditor's examination.

d) des livres comptables suffisants n'ont
pas été tenus, dans la mesure révélée
par son examen.

Right of
access, etc.

(8) The auditor of a corporation has right
of access at ail times to ail records, documents, accounts and vouchers of the corporation and is entitled to require from the directors, officers and employees of the
corporation such information and explanations as, in the auditor's opinion, are necessary to enable the auditor to report as
required by subsection (2).

(8) Le vérificateur d'une association a
droit d'accès en tout temps aux dossiers,
documents, comptes et pièces justificatives
de l'association. Il a le droit d'exiger des
administrateurs, dirigeants et employés de
celle-ci, les renseignements et explications
qui, à son avis, lui sont nécessaires pour pouvoir présenter le rapport qu'exige le paragraphe (2).

Droit d'&eœs

Auditor may
attend

(9) The auditor of a corporation is entitled
to attend any meeting of owners and to
receive ail notices and other communications
related to any such meeting that an owner is
entitled to receive and to be heard at any
such meeting that the auditor attends on any
part of the business of the meeting that concerns the auditor as auditor.

(9) Le vérificateur d'une association a le
droit d'assister aux assemblées des propriétaires et de recevoir les avis et les autres communications ayant trait à ces assemblées et
auxquels ont droit les propriétaires. Il a le
droit d'être entendu à l'assemblée sur les
points qui le concernent à titre de vérificateur.

Droit d'assister aux

(10) At any meeting of owners, the auditor, if present, shall answer inquiries directed
to the auditor concerning the basis upon
which the auditor formed the opinion stated
in the report made under subsection (2).

(10) Lors d'une assemblée des propriétaires, le vérificateur, s'il est présent, répond
aux questions qui lui sont posées au sujet des
données qui ont fondé l'avis exprimé dans le
rapport présenté en vertu du paragraphe (2).

Obligation de
répondre aux
questions

(11) The financial statement shall be
approved by the board and the approval shall
be evidenced by the signature at the foot of
the balance sheet by two of the directors duly

(11) Le conseil approuve l'état financier.
L'approbation est attestée par la signature,
au bas du bilan, de deux de ses administrateurs dt1ment autorisés à signer. Le rapport

Approbation
de l't!tat
financier

owners'

meetings

Auditor
must answer
inquiries at
owncrs'

meetings

Fmancial
statemcnt
approvcd by
board

asscmb~es

des proprit!taircs
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authorized to sign, and the auditor's report
shall be attached to or accompany the financial statement.

du vérificateur est annexé à l'état financier
ou l'accompagne.

Corporation
to send
copies of
financial
statements,
etc., to
owners

(12) The corporation shall, ten days or
more before the date of the annual meeting
of owners, send by prepaid mail or deliver to
each owner at the owner's latest address as
shown on the records of the corporation and
shall file with the bureau a copy of the financial statement and a copy of the auditor's
report.

(12) L'association, dix jours ou plus avant
la date de l'assemblée annuelle des propriétaires, remet ou fait parvenir par courrier
affranchi à chaque propriétaire à sa dernière
adresse figurant dans les dossiers de l'association, une copie de l'état financier et du rapport du vérificateur. L'association dépose
auprès du Bureau une copie de ces deux
documents.

Copies de
l'état
financier aux
propriétaires

Statements
laid before
owners at
annual
meeting

(13) The board shall Jay before each
annual meeting of owners,

(13) Le conseil présente à chaque assemb1ée annuelle des propriétaires les documents
suivants:

Documents
présentés aux
propriétaires

(a) a financial statement made in accordance with generally accepted accounting principles;

a) un état financier établi selon les principes comptables généralement reconnus;

(b) the report of the auditor to the owners; and

b) le rapport du vérificateur aux propriétaires;

(c) such further information respecting the
financial position of the corporation as
the by-laws of the corporation require.
R.S.O. 1980, c. 84, S. 35.

c) les renseignements supplémentaires
relatifs à la situation financière de l'association qu'exigent les règlements
administratifs de l'association. L.R.O.
1980, chap. 84, art. 35.

RESERVE FUND

FONDS DE RÉSERVE

Reserve fund
defined

36.-(1) In this Act and the regulations,
the declaration, by-laws and financial statements prepared in accordance with this Act,
the declaration or by-laws, "reserve fund"
means a fund set up by the corporation in a
special account for major repair and replacement of common elements and assets of the
corporation including where applicable without limiting the generality of the foregoing,
roofs, exteriors of buildings, roads, sidewalks, sewers, heating, electrical and plumbing systems, elevators, laundry, recreational
and parking facilities. ("fonds de réserve")

36 (1) Dans la présente loi et les règlements, ainsi que dans la déclaration, les
règlements administratifs et les états financiers préparés conformément à la présente
loi, à la déclaration ou aux règlements administratifs, l'expression «fonds de réserve»
s'entend d'un fonds constitué par l'association et versé à un compte particulier. Le
fonds sert aux réparations majeures apportées aux parties communes et aux biens de
l'association ainsi qu'à leur remplacement et
notamment, le cas échéant, aux toits, extérieurs des bâtiments, routes, trottoirs,
égouts, chauffage, installations électriques et
de plomberie, ascenseurs, buanderie, installations de loisirs et stationnement. ( «reserve
fund»)

™finition

Reserve fund
established
and maintained

(2) The corporation shall establish and
maintain one or more reserve funds and shall
collect from the owners, as part of their contribution towards common expenses,
amounts that, calculated on the basis of
expected repair and replacement costs and
life expectancy of things comprising the common elements and the assets of the corporation, are reasonably expected to provide sufficient funds for major repair and
replacement of common elements and assets
of the corporation, but in no event shall the
contributions to the reserve fund or funds be
Jess than 5 per cent of the amount required
for contributions to the common expenses
exclusive of the reserve fund.

(2) L'association crée et maintient un ou
plusieurs fonds de réserve. Elle perçoit des
propriétaires comme partie de leur contribution aux dépenses communes un montant calculé sur la base des coûts de réparations
prévus, de la valeur de remplacement et de
la vie utile de ce qui constitue des parties
communes et des biens de l'association. Le
montant versé au fonds de réserve doit normalement suffire aux réparations majeures
apportées aux parties communes et aux biens
de l'association ainsi qu'à leur remplacement.
Les contributions au fonds ou aux fonds de
réserve ne doivent en aucun cas être inférieures à 5 pour cent du montant de la contribution aux dépenses communes, à l'exclusion du fonds de réserve.

Création et
maintien d'un
fonds de
réserve
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Idem

(3) On and after the lst day of June, 1982,
the contribution to the reserve fund or funds
shall be not less than 10 per cent of the
amount required for contributions to the
common expenses exclusive of the reserve
fund.

(3) À compter du 1er juin 1982, la contribution versée au fonds ou aux fonds de
réserve ne doit pas être inférieure à 10 pour
cent du montant de la contribution aux
dépenses communes, à l'exclusion du fonds
de réserve.

Idem

Idem

(4) Any fund set up for any of the purposes mentioned in subsection (1) shall be
deemed to be a reserve fund even if it is not
so designated.

(4) Les fonds constitués à l'une des fins
mentionnées au paragraphe (1) sont réputés
être des fonds de réserve, même s'ils ne sont
pas ainsi désignés.

Idem

Use of
rcserve fund
limited

(5) No part of a reserve fund shall be used
except for the purposes for which the fund
was established.

(5) Aucune part d'un fonds de réserve ne
doit être affectée à d'autres fins que celles
pour lesquelles elle a été créée.

Affectation
des fonds de
réserve

Fund not
available for
distribution

(6) The amount of a reserve fund shall
constitute an asset of the corporation and
shall not be distributed to any owner except
on tennination of the corporation.

(6) Le montant d'un fonds de réserve
constitue un bien de l'association et ne doit
pas être réparti entre les propriétaires, sauf à
la dissolution de l'association.

Nonrépartition

Bureau may
exempt from
subss. (2),
(3)

(7) The bureau may, upon being satisfied
that the corporation has sufficient reserve
funds, exempt the corporation from the
requirements set out in subsections (2) and
(3) upon such tenns and conditions and for
such period of time as the bureau considers
proper.

(7) Le Bureau, s'il est convaincu que les
fonds de réserve de l'association sont suffisants, peut la dispenser des exigences prévues aux paragraphes (2) et (3), aux conditions et pour la période qu'il estime
justifiées.

Dispense

Commencement of
subs. (7)

(8) Subsection (7) does not corne into force
until a day to be named by proclamation of
the Lieutenant Governor. R.S.O. 1980, c. 84,
s. 36.

(8) Le paragraphe (7) n'entre pas en
vigueur avant le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. L.R.O. 1980,
chap. 84, art. 36.

Entm en

AUDIT COMMITTEE

COMITÉ DE VÉRIFICATION

Audit
committee
may be
established

37.--(1) Where the number of directors
of a corporation is more than six, the directors may elect annually from among their
number a committee to be known as the
audit committee to be composed of not fewer
than three directors, of whom a majority
shall not be officers or employees of the corporation, to hold office until the next annual
meeting of the owners.

37 (1) Si l'association compte plus de six
administrateurs, ceux-ci peuvent élire chaque
année parmi eux un comité appelé comité de
vérification, composé d'au moins trois administrateurs. La majorité d'entre eux ne doivent pas être des dirigeants ou des employés
de l'association. Les membres du comité
occupent leur charge jusqu'à l'assemblée
annuelle suivante des propriétaires.

Création du
comité

Auditor shall
submit financial statement

(2) The auditor shall submit the financial
statement to the audit committee for its
review and the financial statement shall
thereafter be submitted to the board.

(2) Le vérificateur soumet l'état financier
au comité de vérification pour examen.
L'état financier est ensuite présenté au conseil.

État financier

Auditor's
right to
appear

(3) The auditor has the right to appear
before and be heard at any meeting of the
audit committee and shall appear before the
audit committee when required to do so by.
the committee.

(3) Le vérificateur a le droit de se présenter aux réunions du comité de vérification et
d'y être entendu. Il doit se présenter lorsque
le comité le lui demande.

Droit du vérificateur d'être
présent

Cornrnittee
convening at
rcquest of
auditor

(4) Upon the request of the auditor, the
audit committee shall convene a meeting of
the committee to consider any matters the
auditor believes should be brought to the
attention of the board or members. R.S.O.
1980, C. 84, S. 37.

(4) Le comité de vérification se réunit à la
demande du vérificateur afin d'examiner les
questions qui, selon. le vérificateur, devraient
être portées à l'attention du conseil ou des
membres. L.R.O. 1980, chap. 84, art. 37.

Convocation
du comité à
la demande
du vérificateur

MODIFICATIONS OF CO MM ON ELEMENTS
AND ASSETS

MODIFICATIONS DES PARTIES COMMUNES
ET DES BIENS

38.--(1) The corporation may by a vote
of owners who own 80 per cent of the units
make any substantial addition, alteration or
improvement to or renovation of the corn-

38 (1) L'association peut apporter aux
parties communes les transformations, améliorations, rénovations ou ajouts importants,
ou apporter à ses biens les changements

Substantial
alterations

vigueur

Transformations importantes
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mon elements or may make any substantial
change in the assets of the corporation, and
the corporation may by a vote of the owners
make any other addition, alteration or
improvement to or renovation of the common elements or may make any other change
in the assets of the corporation.

importants, que votent les propriétaires à qui
appartiennent 80 pour cent des parties privatives. Elle peut apporter aux parties communes les autres transformations, améliorations,
rénovations ou ajouts ou apporter à ses biens
les autres changements que votent les propriétaires.

Easement

(2) A grant or transfer of an easement to
the corporation is as effective as if the corporation owns land capable of being benefitted
by the easement.

(2) La concession ou la cession d'une servitude à l'association a la même valeur que si
cette dernière était propriétaire d'un bienfonds pouvant profiter de la servitude.

Servitude

Cost

(3) The cost of any addition, alteration or
improvement to or renovation of the common elements and the cost of any change in
the assets of the corporation are common
expenses.

(3) Le coût des transformations, améliorations, rénovations ou ajouts apportés aux
parties communes, ainsi que le coût des
changements apportés aux biens de l'association constituent des dépenses communes.

CoQt

Dissenters

(4) If any substantial addition, alteration
or improvement to or renovation of the common elements is made, or if any substantial
change in the assets of the corporation is
made, the corporation must, on demand of
any owner who dissented, made within ten
days after the date of the vote referred to in
subsection (1), purchase the owner's unit and
common interest.

(4) Si des transformations, améliorations,
rénovations ou ajouts importants sont apportés aux parties communes, ou si des changements importants sont apportés aux biens de
l'association, l'association doit, à la demande
d'un propriétaire dissident faite dans les dix
jours qui suivent la date du vote visé au
paragraphe (1), racheter la partie privative et
l'intérêt commun du propriétaire.

Dissidents

Arbitration

(5) Where the corporation and the owner
who dissented do not agree as to the purchase price, the owner who dissented may
elect to have the fair market value of the
owner's unit and common interest determined by arbitration under the Arbitrations
Act by serving a notice to that effect on the
corporation. R.S.O. 1980, c. 84, s. 38.

(5) Si l'association et le propriétaire dissident ne s'entendent pas sur le prix d'achat, le
propriétaire peut choisir de faire fixer la
juste valeur marchande de sa partie privative
et de son intérêt commun par voie d'arbitrage en vertu de la Loi sur /'arbitrage, en
signifiant à l'association un avis à cet effet.
L.R.O. 1980, chap. 84, art. 38.

Arbitrage

AGREEMENTS

CONVENTIONS

Management
agreement

39.-{l) The corporation may by by-law
terminate, on giving sixty days notice in writing, any agreement between the corporation
and any person for the management of the
property entered into at a time when the
majority of the members of the board were
elected when the declarant was the registered
owner of a majority of the units.

39 (1) L'association peut, par règlement
administratif, et avec un préavis écrit de soixante jours, résilier la convention de gestion
de la propriété intervenue entre elle et quiconque, et conclue lorsque la majorité des
membres du conseil avaient été élus alors
que le déclarant était le propriétaire enregistré de la majorité des parties privatives.

Convention
de gestion

Agreements
expiring

(2) Every agreement for the provision of
services on a continuing basis, every lease of
the common elements or part thereof for
business purposes and every agreement for
the provision of recreation facilities to the
corporation on other than a non-profit basis
entered into by a corporation after the lst
day of June, 1979 and at a time when the
majority of the members of the board were
elected when the declarant was the registered
owner of a majority of the units that does
not expire within twelve months after its
effective date shall be deemed to expire
twelve months after its effective date unless,
within the twelve month period, the agreement is ratified by the board at a time when
the majority of the board members were
elected after the declarant ceased to be the

(2) Les conventions de prestation de services réguliers, les baux des parties communes
ou d'une portion de celles-ci à des fins commerciales et les conventions visant à fournir
des installations de loisirs à l'association dans
un but autre que non lucratif, que l'association a conclus après le 1cr juin 1979' et lorsque la majorité des membres du conseil
avaient été élus alors que le déclarant était le
propriétaire enregistré de la majorité des
parties privatives, s'ils n'expirent pas dans les
douze mois qui suivent la date de leur entrée
en vigueur, sont réputés expirer douze mois
après cette date. La règle qui précède ne
s'applique pas si, au cours de la période de
douze mois, le conseil a ratifié la convention
lorsque la majorité des membres du conseil
avaient été élus après que le déclarant avait
cessé d'être le propriétaire enregistré de la

Expiration
des conventions

CONDOMINIUMS
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registered owner of a majority of the units.
R.S.O. 1980, c. 84, S. 39.

majorité des parties privatives. L.R.O. 1980,
chap. 84, art. 39.
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INVESTIGATION OF RECORDS

INSPECTION DES DOSSIERS

Examination
of records

40.-{l) Every person in receipt of
money paid to or for the benefit of the corporation shall, upon reasonable notice and
during normal business hours, make available
for examination by the corporation or any
owner or mortgagee, ail records relating to
the receipt and disposition of such money.
R.S.O. 1980, c. 84, S. 40 (1).

40 (1) La personne qui reçoit une
somme versée à l'association ou à son profit
met à la disposition de l'association, d'un
propriétaire ou d'un créancier hypothécaire,
aux fins d'examen, avec un préavis raisonnable et pendant les heures normales de
bureau , les dossiers concernant la réception
et l'affectation de la somme. L.R.O. 1980,
chap. 84, par. 40 (1).

Examen des
dossiers

Application
to court

(2) Upon application to a judge of the
Ontario Court (General Division) by the corporation or any owner or mortgagee, the
judge, if satisfied that the application is made
in good faith and that it appears to be in the
best interests of the applicant to do so, may
make an order, upon such terms as to the
costs of the investigation or audit or otherwise as the judge considers proper, appointing an inspector to make such investigation
of the affairs of any person in receipt of
money mentioned in subsection (1) and to
make such audit of the accounts and records
of such person as the judge considers necessary. R.S.O. 1980, c. 84, s. 40 (2), revised.

(2) Si un juge de la Cour de l'Ontario
(Division générale), à la requête de l'association, d'un propriétaire ou d'un créancier
hypothécaire, est convaincu que la requête
est présentée de bonne foi et que, à première
vue, il est dans l'intérêt véritable du requérant de procéder ainsi, il peut, par ordonnance et aux conditions qu'il estime "justifiées, notamment en ce qui concerne le coût
de l'inspection ou de la vérification , nommer
un inspecteur pour faire l'inspection des
affaires de la personne qui a reçu une somme
visée au paragraphe (1) et la vérification des
comptes et des dossiers de cette personne
selon ce que le juge estime nécessaire.
L.R.O. 1980, chap. 84, par. 40 (2) , révisé.

Requête

Power of
inspector

(3) An inspector appointed under subsection (2) has the powers of a commission
under Part II of the Public lnquiries Act,
which Part applies to such investigation or
audit as if it were an inquiry under that Act.
R.S.O. 1980, c. 84, S. 40 (3) .

(3) L'inspecteur nommé en vertu du paragraphe (2) a les pouvoirs d'une commission
constituée en vertu de la partie II de la Loi
sur les enquêtes publiques, laquelle partie
s'applique à l'inspection ou à la vérification
de la même façon que s'il s'agissait d'une
enquête menée en vertu de cette loi. L.R.O.
1980, chap. 84, par. 40 (3).

Pouvoirs de
l'inspecteur

Trust money

(4) Ali money referred to in subsection (1)
shall be held by the person in receipt thereof
in trust for the performance of the duties and
obligations in respect of which the money is
paid, and the person shall pay such money
into a separate account at a bank listed under
Schedule 1 or II to the Bank Act (Canada) or
trust corporation or a Joan corporation or
credit union authorized. by law to receive
money on deposit or a Province of Ontario
Savings Office and shall designate the
account as a trust account in the name of the
corporation. R.S.O. 1980, c. 84, s. 40 (4),
revised.

(4) La personne qui reçoit une somme
visée au paragraphe (1) la détient en fiducie
pour l'exécution des fonctions et des obligations pour lesquelles la somme a été versée.
Elle la verse à un compte distinct dans une
banque mentionnée à l'annexe 1 ou II de la
Loi sur les banques (Canada), une société de
fiducie, une société de prêt ou une caisse
légalement autorisée à recevoir de l'argent en
dépôt ou une Caisse d'épargne de )'Ontario.
Elle désigne le compte comme compte en
fiducie au nom de l'association. L.R.O. 1980,
chap. 84, par. 40 (4), révisé.

Sommes en
fiducie

REPAIRS AND MAINTENANCE

RÉPARATIONS ET ENTRETIEN

Interpretation

41.-{l) For the purposes of this Act, the

41 (1) Pour l'application de la présente

obligation to repair after damage and to
maintain are mutually exclusive, and the
obligation to repair after damage does not
include the repair of improvements made to
units after registration of the declaration and
description.

loi, l'obligation de réparer à la suite de dommages et celle d'entretenir s'excluent l'une
l'autre. L'obligation de réparer à la suite de
dommages ne comprend pas la réparation
des améliorations apportées aux parties privatives après l'enregistrement de la déclaration et de la description.

Interprétation
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Duty to
repair

(2) Subject to section 42, the corporation
shall repair the units and common elements
after damage.

(2) Sous réserve de l'article 42, l'associa.
l
.
t1on répare es parties privatives et les parties
communes à la suite de dommages.

Obligation de
réparer

Maintenance
of common
elements

(3) The corporation shall maintain the
common elements.

(3) L'association entretient les parties
communes.

Entretien des
parties communes

Maintenance
of units

(4) Each owner shall maintain the owner's
unit.

(4) Chaque propriétaire entretient sa partie privative.

Entretien des
parties privatives

Declaration
may provide
otherwise

(5) Despite subsections (2), (3) and (4),
the declaration may provide that,

(5) Malgré les paragraphes (2) , (3) et (4),
la déclaration peut prévoir que :

Autres dispositions de la
déclaration

(a) each owner shall, subject to section
42, repair the owner's unit after damage;

a) chaque propriétaire, sous réserve de
l'article 42, répare sa partie privative à
la suite de dommages;

(b) the owners shall maintain the common
elements or any part of the common
elements;

b) les propriétaires entretiennent les parties communes ou toute portion de celles-ci;

(c) the corporation shall maintain the
units; or

c) l'association entretient les parties privatives;

(d) each owner shall maintain and repair
after damage those parts of the common elements of which the owner has
the exclusive use.

d) chaque propriétaire entretient et
répare à la suite de dommages les portions des parties communes dont il a
l'usage exclusif.

Where
corporal ion
to make
repairs for
owners

(6) The corporation shall make any repairs
that an owner is obligated to make and that
the owner does not make within a reasonable
time .

(6) L'association fait les réparations qui
incombent à un propriétaire et qu'il ne fait
pas dans un délai raisonnable.

Omission par
un propriétaire de réparer

Consent

(7) An owner shall be deemed to have
consented to have repairs done to the
owner's unit by the corporation under this
section and the cost of such repairs shall be
added to the owner's contribution toward
common expenses.

(7) Un propriétaire est réputé avoir consenti à ce que l'association fasse des réparations à sa partie privative aux termes du présent article. Le coût de ces réparations est
ajouté à la contribution du propriétaire aux
dépenses communes.

Consentement

Warranties

(8) Ali warranties given with respect to
work and materials fumished to the property
shall enure to the benefit of ail unit owners
from time to time and ta the corporation.
R.S.O. 1980, c. 84, S. 41.

(8) Les garanties relatives à la fabrication
et aux matériaux fournis à la propriété s'appliquent au profit des propriétaires des parties privatives et de l'association. L.R.O.
1980, chap. 84, art. 41.

Garanties

WHERE DAMAGE OCCURS

DOMMAGES

Detennination of
damage

42.-{l) Where damage to the buildings
occurs, the board shall determine within
thirty days of the occurrence whether there
has been substantial damage to 25 per cent of
the buildings.

42 (1) Lorsque des dommages sont causés aux bâtiments, le conseil, dans les trente
jours des dommages, décide si 25 pour cent
des bâtiments ont subi des dommages
majeurs.

Appréciation
des dommages

Repair of
damage

(2) Where there has been a deterrnination
that there has been substantial damage to 25
per cent of the buildings, the corporation
shall repair within a reasonable time, unless,
within sixty days after the determination
made under subsection (1), by a vote of owners who own 80 per cent of the units, the
owners vote for termination. R.S.O. 1980,
C. 84, S. 42.

(2) S'il y a eu une décision à l'effet que 25
pour cent des bâtiments ont subi des dommages importants, l'association procède aux
réparations dans un délai raisonnable, à
moins que, dans les soixante jours qui suivent la décision prise en vertu du paragraphe
(1), les propriétaires de 80 pour cent des parties privatives votent la dissolution. L.R.O.
1980, chap. 84, art. 42.

Réparation
des dommages

TERMINATION

DISSOLUTION

43.-{l) Where, under subsection 42 (2),
the owners vote for termination, the corporation shall, within ten days of the vote, register a notice of terrnination in the prescribed
form.

43 (1) Si, aux termes du paragraphe
42 (2), les propriétaires votent la dissolution,
l'association, dans les dix jours qui suivent le
vote, enregistre un avis de fin du régime de
condominium selon la formule prescrite.

Notice of
termination

CONDOMINIUM

Avis de fin
du régime de
condominium
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(2) Upon the registration of a notice of
termination under subsection (1),

(2) Dès l'enregistrement d'un avis de fin
du régime de condominium aux termes du
paragraphe (1) :

Effet de l'enregistrement
de l'avis

(a) the govemment of the property by this
Act is terminated;

a) la propriété cesse d'être régie par la
présente loi;

(b) the owners are tenants in common of
the land and interests appurtenant to
the land described in the description in
the same proportions as their common
interests;

b) les propriétaires sont tenants communs
du bien-fonds et des intérêts qui s'y
rattachent, indiqués dans la description, dans la proportion des quotesparts de leurs intérêts communs;

(c) daims against the land and interests
appurtenant to the land created before
the registration of the declaration and
description are as effective as if the
declaration and description had not
been registered;

c) les réclamations qui portent sur le
bien-fonds et les intérêts qui s'y rattachent, nés avant l'enregistrement de la
déclaration et de la description, sont
valables comme si la déclaration et la
description n'avaient pas été enregistrées;

(d) encumbrances against each unit and
common interest created after the registration of the declaration and
description are claims against the
interest of the owner in the land and
interests appurtenant to the land
described in the description, and have
the same priority they had before the
registration of the notice of termination; and

d) les sûretés réelles grevant chaque partie privative et intérêt commun, nées
après l'enregistrement de la déclaration et de la description , constituent
des réclamations sur l'intérêt du propriétaire sur le bien-fonds et les intérêts qui s'y rattachent, indiqués dans la
description, et conservent le rang qui
était le leur avant l'enregistrement de
l'avis de fin du régime de condominium;

(e) ail claims against the property created
after the registration of the declaration
and description, other than the encumbrances mentioned in clause (d), are
extinguished. R.S.O. 1980, c. 84,
S. 43.

e) les réclamations qui portent sur la propriété, nées après l'enregistrement de
la déclaration et de la description , sauf
les sûretés réelles mentionnées à l'alinéa d), sont éteintes. L.R.O. 1980,
chap. 84, art. 43.

44.-(1) Sale of the property or any part
of the common elements may be authorized,

44 (1) La vente de la propriété ou d'une
portion des parties communes peut être
autorisée:

(a) by a vote of owners who own 80 per
cent of the units;

a) par le vote des propriétaires de 80
pour cent des parties privatives;

(b) by the consent of the persons having
registered daims against the property
or the part of the common elements,
as the case may be, created after the
registration of the declaration and
description; and

b) avec le consentement des personnes
qui sont titulaires de réclamations
enregistrées qui portent sur la propriété ou la portion des parties communes , selon le cas, nées après l'enregistrement de la déclaration et de la
description;

(c) if the sale of part only of the common
elements includes any portion of the
common elements that are to be used
by the owners of one or more designated units and not by ail the owners,
by the consent of the owners of the
designated units affected.

c) si la vente d'une portion seulement des
parties communes comprend une portion des parties communes qui sont
utilisées par les propriétaires d'une ou
de plusieurs parties privatives désignées et non par tous les propriétaires,
avec le consentement des propriétaires
des parties privatives désignées qui
sont visées.

(2) A deed or transfer shall be executed
by the authorized officers of the corporation
under its seal and a release or discharge shall
be given by ail persons having registered
daims against the property or the part of the

(2) L'acte scellé ou l'acte de cession est
passé par les dirigeants autorisés de l'association et est revêtu de son sceau . Une renonciation ou une mainlevée est donnée par les
personnes qui sont titulaires de réclamations

CONDOMINIUMS
Effect of
registration
of notice

Sale of proJ>erty

Execution of
conveyance

Vente de la
propriété

Passation de
l'acte translatif de propriété
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common elements , as the case may be, cre. ated after the registration of the declaration
and description.

enregistrées qui portent sur la propriété ou la
portion des parties communes, selon le cas,
nées après l'enregistrement de la déclaration
et de la description.

(3) Upon the registration of the instruments mentioned in subsection (2),

(3) Dès l'enregistrement des actes mentionnés au paragraphe (2) :

(a) the govemment of the property or of
the part of the common elements by
this Act is terminated;

a) la propriété ou la portion des parties
communes cesse d'être régie par la
présente loi;

(b) claims against the land and interests
appurtenant to the land created before
the registration of the declaration and
description are as effective as if the
declaration and description had not
been registered ; and

b) les réclamations qui portent sur le
bien-fonds et les intérêts qui s'y rattachent, nés avant l'enregistrement de la
déclaration et de la description, sont
valables comme si la déclaration et la
description n'avaient pas été enregistrées ;

(c) claims against the property or the part
of the common elements created after
the registration of the declaration and
description are extinguished.

c) les réclamations qui portent sur la propriété ou la portion des parties communes, nées après l'enregistrement de
la déclaration et de la description, sont
éteintes.

Proceeds

(4) Subject to subsection (5), the owners
share the proceeds of the sale in the same
proportions as their common interests.

(4) Sous réserve du paragraphe (5), les
propriétaires se partagent le produit de la
vente dans la proportion des quotes-parts de
leurs intérêts communs.

Produit de la
vente

Rights of
dissenters

(5) Where a sale is made under this section, any owner who dissented may elect to
have the fair market value of the property at
the time of the sale determined by arbitration under the Arbitrations Act by serving
notice to that effect on the corporation
within ten days after the vote, and the owner
who served the notice is entitled to receive
from the proceeds of the sale the amount the
owner would have received ü the sale price
had been the fair market value as determined
by the arbitration.

(5) En cas de vente en vertu du présent
article, le propriétaire dissident peut choisir
de faire fixer la juste valeur marchande de la
propriété à la date de la vente par voie d'arbitrage en vertu de la Loi sur l'arbitrage, en
signifiant à l'association un avis à cet effet
dans les dix jours qui suivent le vote. Le propriétaire qui a signifié l'avis a le droit de
recevoir la partie du produit de la vente qui
représente le montant qu'il aurait obtenu si
le prix de vente avait été la juste valeur marchande fixée par l'arbitrage.

Droits des
dissidents

Where
proceeds
inadequate

(6) Where the proceeds of the sale are
inadequate to pay the amount determined
under subsection (5), each of the owners who
voted for the sale is liable for a portion of
the deficiency determined by the proportions
of their common interests.

( 6) Si le produit de la vente ne suffit pas à
payer le montant fixé en vertu du paragraphe
(5), chacun des propriétaires ayant voté la
vente est redevable d'une part du déficit, calculée selon la proportion des quotes-parts de
leurs intérêts communs.

Insuffisance
du produit de
la vente

Expropriation

(7) Subject to subsection (8), where any
part of the common elements are expropriated under the Expropriations Act, the owners shall share the proceeds in the same proportions as their common interests.

(7) Sous réserve du paragraphe (8), si une
portion des parties communes est expropriée
en vertu de la Loi sur l'expropriation, les
propriétaires se partagent l'indemnité dans la
proportion des quotes-parts de leurs intérêts
communs.

Expropriation

Idem

(8) Any portion of the proceeds received
on expropriation under the Expropriations
Act that is attributable to any portion of the
common elements that are to be used only by
the owners of designated units and not by all
the owners shall be divided among the owners of the designated units affected in the
proportions in which their interests are
affected. R.S.O. 1980, c. 84, s. 44.

(8) La part de l'indemnité reçue à la suite
d'une expropriation en vertu de la Loi sur
l'expropriation qui est attribuable à une portion des parties communes dont l'usage est
réservé aux propriétaires de parties privatives
désignées et non pas à tous les propriétaires,
est répartie entre ces propriétaires selon les
proportions dans lesquelles leurs intérêts sont
visés. L.R.O. 1980, chap. 84, 'art. 44.

Idem

Effect of
registration
of conveyance

Effet de l'enregistrement
de l'acte
translatif de
propriété
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45.-{l) Termination of the govemment
of the property by this Act may be authorized,

45 (1) La propriété peut cesser d' être
régie par la présente loi si cela est autorisé :

(a) by a vote of owners who own 80 per
cent of the units; and

a) par le vote des propriétaires de 80
pour cent des parties privatives;

(b) by the consent of the persans having
registered daims against the property
created after the registration of the
declaration and description.

b) avec le consentement des personnes
qui sont titulaires de réclamations
enregistrées qui portent sur la propriété, nées après l'enregistrement de
la déclaration et de la description.

Registration
of notice

(2) Where termination of the govemment
of the property by this Act is authorized
under subsection (1), the corporation shall
register a notice of termination in the prescribed form, executed by the authorized
officers of the corporation under its seal and
by ail the persans having registered daims
against the property created after the registration of the declaration and description.

(2) Si la propriété cesse d'être régie par la
présente loi en vertu du paragraphe (1), l'association enregistre un avis de fin du régime
de condominium selon la formule prescrite ,
passé par ses dirigeants autorisés et revêtu de
son sceau. L'avis est également passé par les
personnes qui sont titulaires de réclamations
enregistrées qui portent sur la propriété, nées
après l'enregistrement de la déclaration et de
la description.

Enregistrement de l'avis

Effcct of
registration

(3) Upon registration of a notice of termination under subsection (2),

(3) Dès l'enregistrement d'un avis de fin
du régime de condominium aux termes du
paragraphe (2) :

Effets de
l'enregistrement

(a) the govemment of the property by this
Act is terminated;

a) la propriété cesse d'être régie par la
présente loi;

(b) the owners are tenants in common of
the land and interests appurtenant to
the land described in the description in
the same proportions as their common
interests;

b) les propriétaires sont tenants communs
du bien-fonds et des intérêts qui s'y
rattachent, indiqués dans la description, dans la proportion des quotesparts de leurs intérêts communs;

(c) daims against the land and the interests appurtenant to the land described
in the description created before the
registration of the declaration and
description are as effective as if the
declaration and description had not
been registered;

c) les réclamations qui portent sur le
bien-fonds et les intérêts qui s'y rattachent , indiqués dans la description ,
nés avant l'enregistrement de la déclaration et de la description, sont valables comme si la déclaration et la description n'avaient pas été enregistrées;

(d) encumbrances against each unit and
common interest created after the registration of the declaration and
description are claims against the
interest of the owner in the land and
interests appurtenant to the land
described in the description and have
the same priority as they had before
the registration of the notice of termination; and

d) les sûretés réelles grevant chaque partie privative et intérêt commun, nées
après l'enregistrement de la déclaration et de la description, constituent
des réclamations sur l'intérêt du propriétaire sur le bien-fonds et les intérêts qui s'y rattachent, indiqués dans la
description , et conservent le rang qui
était le leur avant l'enregistrement de
l'avis de fin du régime de condominium;

(e) ail other daims against the property
created after the registration of the
declaration and description are extinguished. R.S.O. 1980, c. 84, s. 45.

e) les autres réclamations qui portent sur
la propriété, nées après l'enregistrement de la déclaration et de la description, sont éteintes. L.R.O. 1980, chap.
84, art. 45.

46.-{l) A corporation, any owner, or
any person having an encumbrance against a
unit and common interest , may apply to the
Ontario Court (General Division) for an
order terminating the government of the
property by this Act. R.S.O. 1980, c. 84,
s. 46 (1), revised.

46 (1) Une association, un propriétaire
ou une personne qui est titulaire d'une sûreté
réelle grevant une partie privative et un
intérêt commun peut, par voie de requête ,
demander à la Cour de l'Ontario (Division
générale) une ordonnance portant que la

Termination
by Court

Fin du régime
de condominium au
moyen d'un
avis sans
vente

Dissolution
par le
tribunal
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présente loi cesse de régir la propriété.
L.R.O. 1980, chap. 84, par. 46 (1), révisé.
Order

(2) The court may order that the govemment of the property by this Act be terminated if the court is of the opinion that the
termination would be just and equitable,
and, in determining whether the termination
would be just and equitable, the court shall
have regard to,

(2) Le tribunal peut ordonner que la présente loi cesse de régir la propriété s'il est
d'avis qu'une telle ordonnance est juste et
équitable. Il tient compte des éléments
suivants:

Ordonnance

(a) the scheme and intent of this Act;

a) l'objet et l'esprit de la présente loi;

(b) the probability of unfaimess to one or
more owners if termination is not
ordered; and

b) la probabilité d'une injustice envers un
ou plusieurs propriétaires si l'ordonnance n'est pas rendue;

(c) the probability of confusion and uncertainty in the affairs of the corporation
or the owners if termination is not
ordered.

c) la probabilité de confusion et d'incertitude dans les affaires de l'association
ou des propriétaires si l'ordonnance
n'est pas rendue.

Ancillary
matters

(3) Where an order of termination is made
under subsection (2), the court may include
in the order any provisions that the court
considers appropriate in the circumstances.
R.S.O. 1980, c. 84, S. 46 (2, 3).

(3) Le tribunal peut, dans l'ordonnance
rendue en vertu du paragraphe (2), prendre
les dispositions qu'il estime justifiées dans les
circonstances. L.R.O. 1980, chap. 84, par.
46 (2) et (3).

Questions
connexes

Termination

47. When the owners and the property
cease to be govemed by this Act,

47 Lorsque les propriétaires et la propriété cessent d'être régis par la présente loi :

Dissolution

(a) the assets of the corporation shall be
used to pay any daims for the payment of money against the corporation;

a) les biens de l'association servent à
payer les demandes de paiement d'argent présentées à l'encontre de l'association;

(b) the remainder of the assets of the corporation shall be distributed among
the owners in the same proportions as
the proportions of their common interests. R.S.O. 1980, c. 84, s. 47.

b) le solde des biens de l'association est
partagé entre les propriétaires dans la
proportion des quotes-parts de leurs
intérêts communs. L.R.O. 1980, chap.
84, art. 47.

VOTING BY MORTGAGEES

VOTE DES CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES

48. Where a mortgage of a unit and common interest contains a provision that authorizes the mortgagee to exercise the right of
the owner to vote or to consent, the mortgagee may exercise the right, and, where two
or more such mortgages contain such a provision, the right may be exercised by the mortgagee who bas priority. R.S.O. 1980, c. 84,
S. 48.

48 Si une hypothèque grevant la partie
privative et l'intérêt commun contient une
stipulation qui autorise le créancier hypothécaire à exercer le droit de vote ou de consentement du propriétaire, le créancier hypothécaire peut exercer ce droit. Lorsque deux
hypothèques ou plus contiennent une pareille
stipulation, le droit peut être exercé par le
créancier hypothécaire qui prend rang le premier. L.R.O. 1980, chap. 84, art. 48.

PERFORMANCE OF DUTIES

EXÉCUTION DES OBLIGATIONS

Application
for order to
require
performance
of duties

49.-(1) Where a duty imposed by this
Act, the declaration, the by-laws or the rules
is not performed, the corporation, any
owner, the bureau, or any person having a
registered mortgage against a unit and common interest, may apply to the Ontario
Court (General Division) for an order directing the performance of the duty. R.S.O.
1980, c. 84, s. 49 (1), revised.

49 (1) Si une obligation qu'imposent la
présente loi, la déclaration, les règlements
administratifs ou les règles n'est pas exécutée, l'association, un propriétaire, le Bureau
ou une personne qui est titulaire d'une hypothèque enregistrée sur une partie privative et
un intérêt commun peut, par voie de
requête, demander à la Cour de l'Ontario
(Division générale) d'ordonner l'exécution de
l'obligation. L.R.O. 1980, chap. 84, par.
49 (1), révisé.

Requête
visant une
ordonnance
relative à
l'exécution
des obligations

Idem

(2) The court may by order direct performance of the duty and may include in the

(2) Le tribunal peut ordonner l'exécution
de l'obligation et, dans l'ordonnance, pren-

Idem

Rights of
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order any provisions that the court considers
appropriate in the circumstances.

dre les dispositions qu 'il estime justifiées
dans les circonstances.

Tenant to
pay corrunon
expense
default in
lieu of rent

(3) Where the owner of a unit who has
leased the unit defaults in the owner's obligation to contribute to the corporation towards
the common expenses as provided under subsection 32 (1) and subsection 41 (7), the corporation may by written notice to the lessee
require the lessee to pay to the corporation,
and upon receipt of such notice the lessee
shall pay, out of the rent due under the
lease, an amount equal to the default and
such payment shall constitute payment
toward rent under the lease and the lessee
shall not by reason only of such payment to
the corporation be in default of the lessee's
obligation under the lease.

(3) Si le propriétaire qui a loué sa partie
privative manque à son obligation de verser à
l'association sa contribution aux dépenses
communes conformément aux paragraphes
32 (1) et 41 (7), l'association peut exiger du
locataire, au moyen d'un avis écrit, qu'il lui
paie la contribution en souffrance. Dès
réception de l'avis, le locataire prélève ce
montant sur le loyer prévu par le bail. Ce
paiement constitue un paiement de loyer en
vertu du bail et le locataire ne manque pas,
du seul fait de ce paiement, à son obligation
aux termes du bail.

Application
to lessces

(4) The lessee of a unit is subject to the
duties imposed by this Act, the declaration,
the by-laws and the ru les on an owner,
except those duties respecting common
expenses, and this section applies in the same
manner as to an owner and, where the lessee
is in contravention of an order under this section or where the lessee fa ils to pay, pursuant
to a notice given under subsection (3), the
court may terminate the lease.

(4) Le locataire d'une partie privative est
assujetti aux obligations qu'imposent au propriétaire la présente loi, la déclaration, les
règles et les règlements administratifs, à l'exception des obligations relatives aux dépenses
communes. Le présent article s'applique de
la même façon qu'à un propriétaire. Lorsque
le locataire enfreint une ordonnance rendue
en vertu du présent article ou ne paie pas,
après avoir reçu un avis en vertu du paragraphe (3), le tribunal peut résilier le bail.

Obligations
du locataire

Saving

(5) Nothing in this section restricts the
remedies otherwise available for failure to
perform any duty imposed by this Act.

(5) Le présent article n'a pas pour effet de
limiter les recours qui existent par ailleurs en
cas d'inexécution d'une obligation imposée
par la présente loi.

Exception

Notification
of unit !case

(6) Where the owner of a unit leases the
unit, the owner shall notify the corporation
that the unit is leased and shall provide to
the corporation the lessee's name and the
owner's address. R.S.O. 1980, c. 84,
S. 49 (2-6).

(6) Le propriétaire d'une partie privative
qui loue sa partie privative en informe l'association et fournit à celle-ci son adresse ainsi
que le nom du locataire. L.R.O. 1980, chap.
84, par. 49 (2) à (6).

Avis de la
location de la
partie privative

APPLICATION OF THE PLANNING ACT

APPLICATION DE LA LOI SUR
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

50.-(1) Clause 47 (1) (b) and section 50
of the Planning Act do not apply in respect

50 (1) L'alinéa 47 (1) b) et l'article 50 de
la Loi sur l'aménagement du territoire ne

of dealings with whole units and common
interests.

s'appliquent pas aux opérations relatives à
des parties privatives entières et intérêts
communs entiers.

Approval of
descriptions
under s. 51
of Planning
Act

(2) Subject to subsection (3), the provisions of section 51 of the Planning Act that
apply to plans of subdivision apply with necessary modifications to descriptions under
this Act, and a description shall not be registered unless approved or exempted by the
Minister of Municipal Affairs.

(2) Sous réserve du paragraphe (3), les
dispositions de l'article 51 de la Loi sur
l'aménagement du territoire visant les plans
de lotissement, s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, aux descriptions visées par
la présente loi. Une description ne doit être
enregistrée que si elle a été approuvée ou
exemptée par le ministre des Affaires municipales.

Approbation
des états descriptifs aux
termes de
l'art. 51 de la
Loi sur
/'aménagement du territoire

Exemption

(3) Before making an application under
subsection 51 (1) of the Planning Act, the
owner of a property or someone authorized
by the owner in writing may apply to the
Minister of Municipal Affairs to have the
description or any part of the description
exempted from such section 51, or from any

(3) Le propriétaire ou celui qu'il autorise
par écrit peut, avant de présenter une
demande relative à sa propriété en vertu du
paragraphe 51 (1) de la Loi sur l'aménagement du territoire, demander au ministre des
Affaires municipales que la description soit,
en tout ou en partie, exemptée de l'applica-

Exemption

Application
of subdivision control

Cas

OÙ
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locataire paie
les dépenses
communes en
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provisions thereof, and , where in the opinion
of the Minister such exemption is appropriate
in the circumstances, he or she may grant the
exemption.

tian de l'article 51 ou de l'une de ses dispositions. Le"ministre peut accorder l'exemption
s'il l'estime justifiée dans les circonstances.

(4) Section 52 of the Planning Act does
not apply in respect of descriptions made for
the purposes of this Act. R.S.O. 1980, c. 84,
S. 50.

(4) L'article 52 de la Loi sur l'aménage- Nonapplication de
ment du territoire ne s'applique pas aux des- l'art. 52 de la
criptions préparées pour l'application de la
présente loi. L.R.O. 1980, chap. 84, art. 50.

SALE AND LEASE OF UNITS

VENTE ET LOCATION DES PARTIES
PRIVATIVES

51.-(1) Every agreement of purchase and
sale entered into by a proposed declarant for
a proposed unit for residential purposes shall
be deemed to contain,

51 (1) Toute convention de vente d'une
partie privative projetée destinée à l'habitation qu'a conclue un déclarant proposé est
réputée comprendre :

(a) a covenant by the vendor to take ail
reasonable steps to register a declaration and description in respect of the
property in which the unit is included
without delay;

a) l'engagement du vendeur de prendre
toutes les mesures normales pour enregistrer sans délai une déclaration et
une description relatives à la propriété
dont fait partie la partie privative;

(b) a covenant by the vendor to take ail
reasonable steps to sell the other residential units included in the property
without delay other than any units
mentioned in a statement under clause
54 (1) (c);

b) l'engagement du vendeur de prendre
toutes les mesures normales pour vendre sans délai les autres parties privatives affectées à l'habitation faisant partie de la propriété, sauf celles
mentionnées dans une déclaration faite
en vertu de l'alinéa 54 (1) c);

(c) a covenant by the vendor to take ail
reasonable steps to deliver to the purchaser a registrable deed or transfer of
the unit without delay; and

c) l'engagement du vendeur de prendre
toutes les mesures normales pour délivrer sans délai à l'acquéreur un acte
scellé ou un acte de cession de la partie privative suffisant aux fins de l'enregistrement;

( d) a prov1s1on that the vendor will not
collect from the purchaser any money
on behalf of the corporation.

d) la stipulation que le vendeur ne percevra pas de sommes de l'acquéreur au
nom de l'association.

Failure to
register
declaration
within a
specified
period

(2) Despite any provision to the contrary
contained therein, an agreement of purchase
and sale of a proposed unit for residential
purposes shall not be terminated by the proposed declarant only by reason of the failure
to register the declaration and description
within a period of time specified in the agreement, unless the purchaser consents to the
termination in writing. R.S.O. 1980, c. 84,
S. 51 (1, 2).

(2) Le déclarant proposé ne doit pas, malgré les stipulations contraires d'une convention de vente d'une partie privative projetée
destinée à l'habitation, annuler cette convention pour le seul motif que la déclaration et
la description n'ont pas été enregistrées dans
le délai fixé dans la convention, à moins que
l'acquéreur n'y consente par écrit. L.R.O.
1980, chap. 84, par. 51 (1) et (2).

Application
to court

(3) Despite subsection (2), the proposed
declarant may apply to a judge of the
Ontario Court (General Division) and the
judge may by order terminate the agreement
if he or she is satisfied that,

(3) Malgré le paragraphe (2), le déclarant
proposé peut, par voie de requête, demander
à un juge de la Cour de l'Ontario (Division
générale) d'annuler la convention par ordonnance. Le juge peut le faire s'il est convaincu
que les conditions suivantes sont réunies :

(a) the proposed declarant has taken ail
reasonable steps to register a declaration and description;

a) le déclarant proposé a pris toutes les
mesures normales pour enregistrer une
déclaration et une description;

(b) a declaration and description cannot
be registered within a reasonable
period of time; and

b) une déclaration et une description ne
peuvent pas être enregistrées dans un
délai raisonnable;

(c) the failure and inability to register a
declaration and description is caused

c) le défaut et l'impossibilité d'enregistrer
une déclaration et une description sont

Implied
covenants in
agreement of
purchase and
sale

Loi sur
/'aménage·

ment du territoire
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by circumstances beyond the control of
the proposed declarant. R.S.O. 1980,
c. 84, s. 51 (3), revised.

attribuables à des circonstances indépendantes de la volonté du déclarant
proposé. L.R.O. 1980, chap. 84, par.
51 (3), révisé.

Subscquent
registration
under Act

(4) The judge may, in an order under subsection (3), provide that a declaration and
description shall not be registered in respect
of the property in which the proposed unit is
included during such period as he or she
specifies in the order.

(4) Le juge peut prévoir dans l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (3)
qu'une déclaration et une description ne doivent pas être enregistrées relativement à la
propriété dont fait partie la partie privative
projetée, pendant la période qu'il précise
dans l'ordonnance.

Enregistrement ultérieur

Registration
of order

(5) An order under subsection (3) is ineffective until a certified copy thereof is registered.

(5) L'ordonnance rendue en vertu du
paragraphe (3) est sans effet tant qu'une
copie certifiée conforme de celle-ci n'a pas
été enregistrée.

Enregistrement de l'ordonnance

Payment of
purchase
pricc

(6) Where an agreement of purchase and
sale entered into by a proposed declarant for
a proposed unit for residential purposes permits or requires the purchaser to take possession of or occupy the unit before a deed or
transfer of the unit acceptable for registration
is delivered to the purchaser, the money paid
in respect of such right or obligation to the
proposed declarant shall be not greater, on a
monthly basis, than the total of the following
amounts:

(6) Lorsque la convention de vente d'une
partie privative projetée destinée à l'habitation qu'a conclue un déclarant proposé prévoit que l'acquéreur peut ou doit prendre
possession de la partie privative ou l'occuper
avant qu'un acte scellé ou qu'un acte de cession de la partie privative recevable à l'enregistrement lui soit délivré, la somme payée
au déclarant proposé au titre de ce droit ou
de cette obligation ne doit pas dépasser,
mensuellement, le total des montants
suivants:

Paiement du
prix d'achat

1. The amount of interest that the purchaser would have paid, monthly, in
respect of any mortgage or mortgages
the purchaser is obligated to assume or
give under the agreement of purchase
and sale on delivery of a deed or
transfer of the unit.

1. Le montant des intérêts que l'acqué-

2. An amount reasonably estimated on a
monthly basis for municipal taxes
attributable to the proposed unit.

2. Un montant estimatif raisonnable, calculé sur une base mensuelle, pour les
impôts municipaux imputables à la
partie privative projetée.

3. The projected monthly common
expense contribution for that unit.

3. La contribution mensuelle prévue aux
dépenses communes pour la partie privative.

(7) Where a purchaser takes possession of
a proposed unit for residential purposes
under an agreement that permits the purchaser to take possession of or occupy the
unit before a deed or transfer of the unit
acceptable for registration is delivered to
him, despite the provisions of the Landlord
and Tenant Act, the proposed declarant,

(7) Lorsque l'acquéreur prend possession
d'une partie privative projetée destinée à
l'habitation en vertu d'une convention qui lui
permet de prendre possession de la partie
privative ou de l'occuper avant qu'un acte
scellé ou un acte de cession de la partie privative recevable à l'enregistrement lui soit
délivré, le déclarant proposé, malgré les dispositions de la Loi sur la location
immobilière :

Rights and
duties of
proposed
declarant

'

reur aurait payé, mensuellement, pour
une ou plusieurs hypothèques qu'il est
tenu, en vertu de la convention de
vente, d'assumer ou de consentir au
moment de la délivrance de l'acte
scellé ou de l'acte de cession de la partie privative.

(a) shall provide those services and only
those services that the proposed corporation will have a duty to provide to
owners;

a) fournit seulement les services que l'association proposée aura l'obligation de
fournir aux propriétaires;

(b) shall repair and maintain the property
and the proposed unit in the same
manner as the proposed corporation

b) répare et entretient la propriété et la
partie privative projetée de la même
façon que l'association proposée aura
l'obligation de le faire;

Droits et
devoir.; du
déclarant proposé
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will have a duty to repair and maintain;
(c) has the same right of entry that the
proposed corporation will have; and

c) a le même droit d'entrée que possédera l'association proposée;

(d) may withhold consent to an assignment of the occupancy agreement.
R.S.O. 1980, c. 84, S. 51 (4-7).

d) peut refuser son consentement à la
cession de la convention d'occupation.
L.R.O. 1980, chap. 84, par. 51 (4) à

(7).
Disclosure
before sale

Rescission of
agreement

52.-(1) An agreement of purchase and
sale entered into after the lst day of June,
1979 by a declarant or proposed declarant of
a unit or proposed unit for residential purposes is not binding on the purchaser until
the declarant or proposed declarant has
delivered to the purchaser a copy of the current disclosure statement and ail material
amendments thereto.

52 (1) Une convention de vente d'une
partie privative ou d'une partie privative projetée destinée à l'habitation, conclue après le
1"' juin 1979 par un déclarant ou un déclarant
proposé, ne lie l'acquéreur qu'une fois que le
déclarant ou le déclarant proposé lui a remis
une copie de l'état de divulgation courant et
de toutes les modifications importantes de
celui-ci.

Divulgation
avant la vente

(2) The purchaser , before receiving deliv-

(2) L'acquéreur peut, avant de recevoir la
délivrance d'un acte scellé ou d'un acte de
cession de la partie privative, résoudre la
convention de vente dans les dix jours qui
suivent la réception de l'état de divulgation
ou, lorsqu'il y a eu une modification importante de celui-ci, dans les dix jours qui suivent la réception de la modification.

Résolution de
la convention

ery of a deed to or transfer of the unit, may
rescind the agreement of purchase and sale
within ten days after receiving the disclosure
statement or, where there has been a material amendment thereto, within ten days after
receiving the material amendment.

r~so

Notice of
rescission

(3) A person may rescind an agreement of
purchase and sale under subsection (2) by
giving written notice of the rescission to the
declarant or proposed declarant or to the
solicitor of the declarant or proposed declarant.

(3) Quiconque peut résoudre une convention de vente en vertu du paragraphe (2) au
moyen d'un avis écrit de résolution au déclarant ou au déclarant proposé, ou à son avocat.

Avis de
lution

On rescis·
sion, money
Io be
refunded

(4) Every declarant or proposed declarant
who receives notice of rescission under subsection (3) from a person entitled to rescind
the agreement of purchase and sale under
subsection (2), shall forthwith refund, without penalty or charge , to the person giving
notice, ail money that the declarant or proposed declarant received from that person
under the agreement that was credited as
payment against purchase price.

(4) Le déclarant ou le déclarant proposé
qui reçoit un avis de résolution donné en
vertu du paragraphe (3) par la personne qui
a le droit de résoudre la convention de vente
en vertu du paragraphe (2), restitue sans
délai, sans retenue ni frais, les sommes
reçues en vertu de la convention à titre
d'acompte sur le prix d'achat.

Restitution
des sommes
versées

Where state·
ment false
or
misleading

(5) Where any statement or material
required under this Act to be provided by a
declarant or proposed declarant to a purchaser of a unit or proposed unit for residential purposes contains any material statement
or information that is false, deceptive or misleading or fails to contain any material statement or information, the corporation or any
unit owner who relied on such statement or
material is entitled, as against the declarant
or the proposed declarant to damages for any
Joss sustained as a result of such reliance.

(5) Si une déclaration, un état ou un document qu'un déclarant ou un déclarant proposé est tenu de remettre aux termes de la
présente loi à l'acquéreur d'une partie privative ou d'une partie privative projetée destinée à l'habitation, comporte des déclarations
ou des renseignements importants qui sont
faux, fallacieux ou trompeurs, ou omet des
déclarations ou renseignements importants,
l'association ou le propriétaire d'une partie
privative qui s'est fondé sur cette déclaration,
cet état ou ce document a droit à des dommages-intérêts du déclarant ou du déclarant
proposé pour le préjudice subi de ce fait.

État faux ou
trompeur

Disclosure
statement

(6) The disclosure statement referred to in
subsection (1) shall contain and fully and
accurately disclose,

(6) L'état de divulgation visé au paragraphe (1) contient et présente de façon complète et précise les éléments suivants :

État de divulgation
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(a) the name and municipal address of the
declarant or proposed declarant and of
the property or proposed property;

a) le nom et l'adresse du déclarant ou du
déclarant proposé et de la propriété ou
de la propriété projetée;

(b) a general description of the property
or proposed property including the
types and number of buildings, units
and recreational and other amenities
together with any conditions that apply
to the provision of amenities;

b) une description en termes généraux de
la propriété ou de la propriété projetée, y compris le type et le nombre de
bâtiments, de parties privatives et
d'installations, notamment d'installations de loisirs, ainsi que les conditions
qui se rattachent aux installations ;

(c) the portion of units or proposed units
which the declarant or proposed
declarant intends to market in blocks
of units to investors;

c) le nombre de parties privatives ou de
parties privatives projetées que le
déclarant ou le déclarant proposé a
l'intention d'offrir aux investisseurs en
blocs de parties privatives ;

( d) a brief narrative description of the significant features of the existing or proposed declaration, by-laws and rules
governing the use of common elements
and units, and of any contracts or
leases that may be subject to termination or expiration under section 39;

d) un bref exposé des traits saillants de la
déclaration ou de la déclaration proposée, des règlements administratifs et
des règles régissant l'usage des parties
communes et des parties privatives,
ainsi que des contrats ou baux susceptibles de résiliation ou d'expiration en
vertu de l'article 39 ;

(e) a budget statement for the one year
period immediately following the registration of the declaration and the
description;

e) un état budgétaire couvrant la période
d'un an qui suit l'enregistrement de la
déclaration et de la description;

(f) where construction of amenities is not
completed, a schedule of the proposed
commencement and completion dates;
and

f) un calendrier des dates proposées pour
le début et l'achèvement des travaux si
la construction des installations n'est
pas terminée;

(g) any other matters required by the regulations to be disclosed.

g) les autres éléments dont les règlements
exigent la présentation.

(7) The budget statement mentioned in
clause (6) (e) shall set out,
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(7) L'état budgétaire visé à l'alinéa (6) e) ~~~ budgécontient les éléments suivants :

(a) the common expenses;

a) les dépenses communes;

(b) the proposed amount of each expense;

b) le montant
dépense;

(c) particulars of the type , frequency and
level of the services to be provided;

c) des détails quant au type, à la fréquence et au niveau des services
devant être fournis;

(d) the projected monthly common
expense contribution for each type of
unit;

d) le montant prévu de la contribution
mensuelle aux dépenses communes
pour chaque type de partie privative;

(e) a statement of the portion of the common expense to be paid into a reserve
fund;

e) une indication de la portion des
dépenses communes devant être versée à un fonds de réserve ;

(f) a statement of the assumed inflation
factor;

f) une indication du taux prévu d'inflation ;

(g) a statement of any judgments against
the corporation, the stat.us of any
pending lawsuits to which the corporation is a party and the status of any
pending lawsuits material to the property of which the declarant or proposed declarant has actual knowledge;

g) une indication des jugements rendus
contre l'association, de l'état des instances en cours auxquelles elle est partie, ainsi que de l'état de celles ayant
une incidence sur la propriété, à la
connaissance réelle du déclarant ou du
déclarant proposé;

proposé

de

chaque
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(h) any current or expected fees or
charges to be paid by unit owners or
any of them for the use of the common elements or part thereof and
other facilities related to the property;

h) les frais , actuels ou prévus, exigibles
des propriétaires des parties privatives
ou de certains d'entre eux pour l'usage
des parties communes ou d'une portion de celles-ci et des autres installations accessoires à la propriété;

(i) any services not included in the budget
that the declarant or proposed declarant provides, or expenses that the
declarant or pioposed declarant pays
and that might reasonably be expected
to become, at any subsequent time, a
common expense and the projected
common expense contribution attributable to each of those services or
expenses for each type of unit;

i) les services non compris dans le budget que fournit le déclarant ou le
déclarant proposé, ou les dépenses
qu'il paie et dont on peut raisonnablement croire qu'elles deviendront ultérieurement une dépense commune , et
le montant prévu de la contribution
aux dépenses communes imputable à
chaque service ou dépense pour chaque type de partie privative;

(j) the amounts in ail reserve funds; and

j) les montants dans tous les fonds de
réserve;

(k) any other matters required by the regulations to be disclosed.

k) les autres éléments dont les règlements
exigent la présentation.

Inaccurate
statement of
common
expenses

(8) Where the total amount incurred for
the common expenses provided for in the
budget statement exceeds the total of the
proposed amounts set out in the statement,
for the period covered by the budget statement mentioned in clause (6) (e), the declarant shall forthwith pay to the corporation the
amount of the excess except in respect of
increased expenses attributable to the termination of an agreement under section 39.

(8) Si le total des sommes engagées pour
les dépenses communes portées à l'état budgétaire dépasse le total des montants proposés pour la période couverte par l'état budgétaire visé à l'alinéa (6) e), le déclarant
verse sans délai à l'association le montant de
l'excédent, à l'exception des dépenses supplémentaires attribuables à la résiliation
d'une convention en vertu de l'article 39.

Inexactitude
de l'~tat des
dépenses
communes

Where
revenue
shown on
budget statement

(9) Where the declarant shows any
expected fees, charges , rents or other revenue to be paid to the corporation for the use
of the common elements or assets or any part
thereof or any other facilities related to the
property and,

(9) Si le déclarant fait mention de droits,
frais, loyers ou autres revenus prévus devant
être versés à l'association pour l'usage, en
tout ou en partie , des parties communes ou
des biens, ou d'autres installations accessoires à la propriété et que :

Revenus figurant à l'~tat

(a) where the total amount received is Jess
than the expected fees, charges, rents
or other revenue, the declarant shall
forthwith pay to the corporation the
amount of the deficiency Jess the
amount, if any, that the total of the
proposed amounts for common expenses set out in the budget statement
mentioned in clause (6) (e) exceeds
the total amount incurred for common
expenses for the period covered by the
budget statement; or

a) le montant total reçu est moins élevé
que celui des droits, frais, loyers ou
autres revenus prévus, le déclarant
verse sans délai à l'association le montant de l'insuffisance dont il soustrait
l'excédent, le cas échéant, du total des
dépenses communes proposées dans
l'état budgétaire visé à l'alinéa (6) e)
sur le total des dépenses communes
engagées pendant la période couverte
par l'état;

(b) where the total amount received is
more than the expected fees, charges,
rents or other revenue, the declarant
may set off the amount of the excess
against any amount he may be
required to pay under subsection (8).
R.S.O. 1980, c. 84, S. 52.

b) le montant total reçu est plus élevé
que celui des droits, frais, loyers ou
autres revenus prévus, le déclarant
peut compenser le montant de l'excédent et les montants qu'il peut être
obligé de payer aux termes du paragraphe (8). L.R.O. 1980, chap. 84,
art. 52.

53.-(1) Ali money received by or on

53 (1) Les sommes reçues d'un acqué-

behalf of a proposed declarant from a purchaser on account of a sale or an agreement
for the purchase and sale of a proposed unit
for residential purposes before the registra-

reur par un déclarant proposé ou en son nom
pour une vente ou une convention de vente
d'une partie privative projetée destinée à
l'habitation avant l'enregistrement de la

Trust money

bud~taire

Sommes en
fiducie
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tion of the declaration and description, other
than money paid as rent or as an occupancy
charge, shall, despite the registration of the
declaration and description thereafter, be
held in trust by the person receiving such
money for the person entitled thereto in
respect of the agreement and such money
shall be held in a separate account designated as a trust account at a bank listed in
Schedule 1 or II to the Bank Act (Canada) or
trust corporation or a Joan corporation or
credit union authorized by law to receive
money on deposit or a Province of Ontario
Savings Office until,

déclaration et de la description, sauf les sommes versées à titre de loyer ou de frais d'occupation, sont détenues en fiducie, malgré
l'enregistrement subséquent de la déclaration
et de la description, par la personne qui les
reçoit au profit de celle qui y a droit aux termes de la convention. Les sommes sont détenues dans un compte distinct désigné compte
en fiducie, dans une banque mentionnée à
l'annexe 1 ou II de la Loi sur les banques
(Canada), une société de fiducie, une société
de prêt, une caisse légalement autorisée à
recevoir de l'argent en dépôt ou une Caisse
d'épargne de l'Ontario, jusqu'à:

(a) its disposition to the person entitled
thereto; or

a) soit sa remise à la personne qui y a
droit;

(b) delivery of prescribed security to the
purchaser for repayment. R.S.O.
1980, c. 84, s. 53 (1), revised.

b) soit la remise à l'acquéreur de la
sûreté prescrite en garantie du remboursement. L.R.O. 1980, chap. 84,
par. 53 (1), révisé.

lnlerest

(2) Where an agreement of purchase and
sale referred to in subsection (1) is terminated and the purchaser is entitled to the
retum of any money paid under the agreement, the proposed declarant shall pay to the
purchaser interest on such money at the prescribed rate.

(2) Lorsque la convention de vente visée
au paragraphe (1) est résiliée et que l'acquéreur a droit au remboursement des sommes
payées aux termes de la convention, le déclarant proposé paie à l'acquéreur des intérêts
sur ces sommes au taux prescrit.

Intérêts

Idem

(3) Subject to subsection (2), where a purchaser of a proposed unit under an agreement of purchase and sale referred to in subsection (1) enters into possession or
occupation of the unit before a deed or transfer of the unit acceptable for registration is
delivered to the purchaser, the proposed
declarant shall pay interest at the prescribed
rate on ail money received by the proposed
declarant on account of the purchase price
from the day the purchaser enters into possession or occupation until the day a deed or
transfer acceptable for registration is delivered to the purchaser.

(3) Sous réserve du paragraphe (2), lorsque l'acquéreur d'une partie privative projetée dans le cadre d'une convention de vente
visée au paragraphe (1) prend possession de
la partie privative ou l'occupe avant qu'un
acte scellé ou un acte de cession de celle-ci
recevable à l'enregistrement lui soit délivré,
le déclarant proposé paie des intérêts au taux
prescrit sur les sommes qu'il a reçues à titre
d'acompte sur le prix d'achat, à compter du
jour de la prise de possession ou de l'occupation, jusqu'au jour où l'acte scellé ou l'acte
de cession est délivré à l'acquéreur.

Idem

Idem

(4) Subject to subsections (2) and (3), the
proposed declarant is entitled to any interest
eamed on the money required to be held in
trust under subsection (1). R.S.O. 1980,
C. 84, S. 53 (2-4).

(4) Sous réserve des paragraphes (2) et
(3), le déclarant proposé a droit aux intérêts
sur les sommes détenues en fiducie aux termes du paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap.
84, par. 53 (2) à (4).

Idem

Leases of
units

54.-(1) A declarant or proposed declarant shall not grant a lease of a unit or proposed unit for residential purposes unless,

54 (1) Le déclarant ou le déclarant proposé ne doit pas accorder la location d'une
partie privative ou d'une partie privative projetée destinée à l'habitation, à moins que,
selon le cas :

Location des
parties privatives

(a) the lessee has entered into an agreement to purchase the unit;

a) le locataire ait conclu une convention
d'achat de la partie privative;

(b) the lease grants to the lessee an option
to purchase the unit;

b) le bail donne au locataire une option
d'achat de la partie privative;

(c) every agreement of purchase and sale
of a unit included in the property
includes a staternent that the unit to
be included in the lease is or will be

c) les conventions de vente d'une partie
privative faisant partie de la propriété
comportent une déclaration portant
que la partie privative visée par le bail
est ou sera louée et précisent les usa-
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leased and specifies the uses that are
or will be permitted by the lease; or

ges qui sont ou seront autorisés par le
bail;

(d) written notice of the lessor's intention
to lease the unit has been given to
every purchaser under an agreement
of purchase and sale, registered owner
and mortgagee entitled to vote, and
the period referred to in subsection (2)
has expired or, where an application is
made under subsection (2), it is finally
disposed of. R.S.O. 1980, c. 84,
S. 54 (1).

d) un avis écrit de l'intention du bailleur
de louer la partie privative a été remis
à chaque acquéreur aux termes d'une
convention de vente, ainsi qu'à chaque
propriétaire enregistré et créancier
hypothécaire ayant droit de vote, et le
délai visé au paragraphe (2) est expiré
ou une décision définitive a été rendue
sur une requête présentée en vertu du
paragraphe (2). L.R.O. 1980, chap.
84, par. 54 (1).

Application
to court

(2) Any person notified under clause
(1) (d) may , within twenty-one days after
receiving the notice, and on written notice to
the declarant, apply to a judge of the
Ontario Court (General Division), and the
judge, if he or she is of the opinion that the
declarant has not taken ail reasonable steps
to sell the unit , may by order prohibit the
declarant from leasing the unit or grant other
relief as he or she considers proper. R.S.O.
1980, c. 84, s. 54 (2), revised.

(2) Quiconque a reçu l'avis visé à l'alinéa
(1) d) peut, dans les vingt et un jours qui suivent la réception de l'avis, après avoir
envoyé un avis écrit au déclarant, présenter
une requête à un juge de la Cour de l'Ontario (Division générale). Le juge, s'il est
d'avis que le déclarant n'a pas pris toutes les
mesures normales pour vendre la partie privative peut, par ordonnance, lui interdire de
la louer ou accorder les autres mesures de
redressement qu'il estime appropriées.
L.~.O. 1980, chap. 84, par. 54 (2), révisé.

Requete

Contents of
notice

(3) The notice mentioned in clause (1) (d)
shall specify the unit or units intended to be
leased and the uses that will be permitted by
the lease but need not set out any other
terms or identify any proposed lessee.

(3) L'avis visé à l'alinéa (1) d) précise la
ou les parties privatives devant être louées et
les usages qu'autorise le bail, mais n'a pas à
comprendre les autres stipulations ni l'i.dentité du locataire proposé.

Teneur de

Terms of
le a se

(4) A declarant or proposed declarant may
grant leases of a unit or proposed unit for
residential purposes for a period in each case
not exceeding two years, including renewals,
provided that subsection (1) is complied with
in respect of each lease.

(4) Le déclarant ou le déclarant proposé
i>eut louer une partie privative ou une partie
privative projetée destinée à l'habitation
pour une durée maximale dans chaque cas de
deux ans, reconductions comprises, pourvu
que chaque bail respecte le paragraphe (1).

Du~e

Exemption

(5) This section does not apply to the
renewal of a lease of a unit or proposed unit
where the lease was entered into before any
agreement of purchase and sale of any unit
or proposed unit included in the property is
entered into.

(5) Le présent article ne s'applique pas à
la reconduction du bail d'une partie privative
ou d'une partie privative projetée, lorsque le
bail a été consenti avant qu'une convention
de vente d'une partie privative ou d'une partie privative projetée faisant partie de la propriété n'ait été conclue.

Exemption

Lease
defined

(6) ln this section, "lease" includes a
licence to use or occupy and any agreement
in the nature of a lease. ("bail") R.S.O.
1980, C. 84, S. 54 (3-6).

(6) Pour l'application du présent article, le
terme «bail» s'entend en outre d'une permission d'utiliser ou d'occuper des lieux, et des
conventions de la nature d'un bail. («lease»)
L.R.O. 1980, chap. 84, par. 54 (3) à (6).

Définition

Offences

55. Every person who knowingly contravenes subsection 26 (3), section 30, subsection 40 (1) or (4), subsection 52 (5), (6) or
(7), subsection 53 (1) or subsection 56 (8), or
knowingly purports to enter into a lease in
contravention of subsection 54 (1) or (4) is
guilty of an offence and on conviction is Hable to a fine of,

55 Quiconque contrevient sciemment au
paragraphe 26 (3), à l'article 30, au paragraphe 40 (1) ou (4), au paragraphe 52 (5), (6)
ou (7), au paragraphe 53 (1) ou au paragraphe 56 (8), ou prétend sciemment conclure un bail contrevenant au paragraphe
54 (1) ou (4) est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende de:

Infractions

(a) not more than $100,000, where the
person is a ~orporation; or

a) 100 000 $ au plus si la personne est
une association;

l'avis

du bail

(b) not more than $25 ,000, where the person is other than a corporation.
R.S.O. 1980, c. 84 , s. 55; 1989, c. 72,
s. 26, part, revised.
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b) 25 000 $ au plus si la personne n'est
pas une association. L.R .O. 1980,
chap. 84, art. 55; 1989, chap. 72, art.
26, en partie, révisé.

BUREAU

BUREAU

Designating
bureau

56.-(1) The Lieutenant Governor in
Council shall designate a non-profit corporation incorporated without share capital under
the Corporations Act to be the bureau for the
purposes of this Act .

56 (1) Pour l'application de la présente
loi, le lieutenant-gouverneur en conseil désigne en tant que Bureau une personne morale
à but non lucratif constituée sans capitalactions en vertu de la Loi sur les personnes
morales.

Désignation
du Bureau

Idem

(2) No corporation shall be designated
under subsection (1) whose by-laws do not
provide for representation of owners of condominium units on the board of directors.

(2) Aucune personne morale dont les
règlements administratifs ne prévoient pas la
représentation des propriétaires de parties
privatives condominiales au conseil d'administration ne doit être désignée aux termes
du paragraphe (1).

Idem

Objccts

(3) Upon its designation, the objects of
the corporation are extended to include,

(3) La personne morale désignée a les
objets supplémentaires suivants :

Objets de
lassociation

(a) advising and assisting the public in
condominium matters;

a) conseiller et aider le public en ce qui
concerne le condominium ;

(b) assisting in the resolution of disputes
between condominium corporations
and unit owners and between two or
more unit owners and for this purpose
appointing review officers and paying
their remuneration;

b) aider à régler les différends entre les
associations condominiales et les propriétaires de parties privatives , et
entre deux propriétaires de parties privatives ou plus et , à cette fin, nommer
des préposés à l'examen et payer leur
rémunération;

(c) disseminating information for the purpose of educating and advising rondo~
minium corporations and unit owners
conceming condominium matters and
the financial, operating and management practices of condominium corporations; and

c) diffuser des renseignements dans le
but d'instruire et de conseiller les associations condominiales et les propriétaires de parties privatives , en ce qui
concerne le condominium et les
méthodes de financement , de fonctionnement et de gestion des associations
condominiales;

(d) assisting in the formulation and conduct of educational courses for property management.

d) aider à mettre sur pied et à offrir des
cours de gestion immobilière .

Review
officcrs
appointcd

(4) The bureau shall appoint review officers who shall perform the duties and exercise the powers given to them by this Act
and the regulations under the supervision of
the bureau and shall perform such other
duties as are assigned to them by the bureau.

(4) Le Bureau nomme de s préposés à
l'examen qui exercent les pouvoirs et les
fonctions que leur confient la présente loi et
les règlements sous la surveillance du
Bureau. Ils exercent les autres fonctions que
leur confie le Bureau.

Nomination
des préposés
à l'examen

Revenues
and
expenscs

(5) Ali money payable under this Act to
the bureau shall be retained by the bureau
and applied to defray the expenses incurred
and expenditures made in the carrying out of
its duties under this Act and otherwise for
the purposes of its objects set out in subsection (3).

(5) Le Bureau conserve les sommes qui lui
sont remises en vertu de la présente loi et les
affecte aux frais engagés et aux dépenses
effectuées dans l'exercice des fonctions en
vertu de la présente loi et autrement aux fins
des objets précisés au paragraphe (3).

Revenus et
frais

Annual
reports

(6) The bureau shall make a report annually to the Minister of Consumer and Commercial Relations upon the affairs of the
bureau, and the Minister shall submit the
report to the Lieutenant Govemor in Council
and shall then Jay the report before the

(6) Le Bureau fait chaque année un rappo.rt au ministre de la Consommation et du
Commerce sur les affaires du Bureau. Le
ministre présente le rapport au Iieutenantgouvemeur en conseil et le dépose ensuite
devant l'Assemblée. Si celle-ci ne siège pas,
il le dépose à la session suivante.

Rapports
annuels
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Assembly if it is in session or, if not , at the
next session.
Fee to
bureau

(7) Bach corporation shall pay to the
bureau an annual fee in the amount prescribed by regulation for each unit comprising the property and shall file such information and material as is prescribed by the
regulations.

(7) Chaque association paie au Bureau les
droits annuels selon le montant prescrit par
les règlements pour chaque partie privative
faisant partie de la propriété. Elle dépose les
pièces et les renseignements prescrits par les
règlements.

Droits à
payer au
Bureau

Filing
plans

(8) Every declarant shall file with the
bureau the material set out in clauses 26 (3)
(f), (g), (h) and (i) prior to the meeting
required under subsection 26 (1).

(8) Chaque déclarant dépose au Bureau
les pièces énumérées aux alinéas 26 (3) f), g),
h) et i) avant l'assemblée exigée en vertu du
paragraphe 26 (1).

™pôt de
plans

Bureau
not Crown
agency

(9) The bureau is not a Crown agency
within the meaning of the Crown Agency
Act.

(9) Le Bureau n'est pas un organisme de
la Couronne au sens de la Loi sur les organismes de la Couronne.

Le Bureau
n'est pas un
organisme de
la Couronne

Exemption
by bureau

(10) The bureau may exempt corporations
from the provisions of subsections 36 (2) and
(3) as set out in subsection 36 (7). R.S.O.
1980, C. 84, S. 56.

(10) Le Bureau peut dispenser une association des dispositions des paragraphes
36 (2) et (3) de la manière prévue au paragraphe 36 (7). L.R.O. 1980, chap. 84, art.
56.

Dispense

Dispute

57.-(1) Where there is a dispute between
a corporation and an owner or between two
or more owners in respect of any matter
relating to this Act, the declaration, by-laws
or rules, any party to the dispute may, prior
to the commencement of any court proceeding in respect of the same matter, refer the
matter in dispute to the bureau for resolution
and shall notify ail other parties affected.

57 (1) En cas de différend entre une
association et un propriétaire ou entre deux
propriétaires ou plus sur une question qui
relève de la présente loi, de la déclaration,
des règlements administratifs ou des règles,
une partie peut, avant l'introduction d'une
instance judiciaire relativement à la question,
renvoyer la question devant le Bureau pour
qu'elle soit réglée. Elle avise les autres parties concernées.

Différends

Revicw by
officer

(2) Within fourteen clear days after the
matter bas been referred to the bureau, the
bureau shall give written notice to ail parties
of the date, time and place for the consideration of the matter in dispute and shall designate a persan as review officer to review the
matter in dispute.

(2) Le Bureau, dans les quatorze jours
francs qui suivent la date à laquelle la question lui a été renvoyée, avise par écrit les
parties du lieu, de la date et de l'heure fixés
pour l'étude de la question et désigne une
personne en tant que préposé à l'examen
pour examiner la question.

Examen par
le pré~

Subjectmatter of
review

(3) For purposes of a review under subsection (2), the review officer may inquire into
any matter relevant to the subject-matter of
the dispute, whether or not previously
brought to bis or ber attention by the parties.

(3) Aux fins de l'examen visé au paragraphe (2), le préposé à l'examen peut enquêter
sur toute question pertinente au différend,
que les parties l'aient ou non portée au préalable à son attention.

Objet de
l'examen

Order

(4) Upon completing the review and subject to subsection (5), the review officer may
make an order ordering any party to the
review to do or refrain from doing any act
that is the subject-matter of the review.

(4) Une fois l'examen terminé, et sous
réserve du paragraphe (5), le préposé à l'examen peut ordonner à une partie à l'examen
d'accomplir ou de s'abstenir d'accomplir un
acte qui fait l'objet de l'examen.

Ordre

Notice

(5) Where the review officer proposes to
make an order under subsection (4), he or
she shall serve notice of the proposai
together with written reasons therefor on ail
parties to the review.

(5) Le préposé à l'examen qui entend donner un ordre en vertu du paragraphe ( 4)
signifie un avis de l'ordre projeté à toutes les
parties à l'examen, accompagné des motifs
écrits.

Avis

Idem

(6) A notice under subsection (5) shall
state that every party to the review is entitled
to appeal the proposed order to The Commercial Registration Appeal Tribunal and
shall specify the place where the appeal may
be filed.

(6) L'avis signifié aux termes du paragraphe (5) mentionne que chaque partie à l'examen a le droit d'interjeter appel de l'ordre
projeté devant la Commission d'appel des
enregistrements commerciaux et précise le
lieu où l'appel peut être déposé.

Idem
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Order may
be made
after notice

(7) Where there is no appeal to The Commercial Registration Appeal Tribunal, the
review officer may make his or her order
upon the expiration of twenty-one days after
the last service of notice under subsection (5)
on a party to the review. R.S.O. 1980, c. 84,
S. 57 (1-7).

(7) Si aucun appel n'est interjeté devant la
Commission d ' appel des enregistrements
commerciaux, le préposé à l'examen peut
donner l'ordre à l'expiration d'un délai de
vingt et un jours après la dernière signification de l'avis aux termes du paragraphe (5) à
l'une des parties à l'examen. L.R.O. 1980,
chap. 84, par. 57 (1) à (7).

L'ordre peut
être do~
après l'avis

Order
filed

(8) On the request of any party to the
review proceeding, the review officer shall
file a copy of any order made by him or her
under subsection (4) in the Ontario Court
(General Division) under section 19 of the
Statutory Powers Procedure Act, which
applies thereto. R.S.O . 1980, c. 84, s. 57 (8),

(8) À la demande d'une partie à l'examen,
le préposé à l'examen dépose une copie de
l'ordre qu' il a donné en vertu du paragraphe
(4) auprès de la Cour de )'Ontario (Division
générale), conformément à l'article 19 de la
Loi sur /'exercice des compétences légales, qui
s'y applique. L.R.O. 1980, chap. 84, par.
57 (8), révisé.

Dépôt de
l'ordre

revised.
Statutory
Powers
Procedu~

Act does not
apply

(9) Except as provided in subsection (8),
the Statutory Powers Procedure Act does not
apply to a proceeding before the review officer designated by the bureau.

(9) Sauf dans le cas prévu au paragraphe

(8) , la Loi sur /'exercice des compétences
légales ne s'applique pas aux instances devant
le préposé à l'examen désigné par le Bureau.

Nonapplication de
(a Loi SUT
l'exercice des
compltences
ligales

Appeal

(10) Every party to a review proceeding
may appeal a review officer's proposai by filing a notice of appeal with The Commercial
Registration Appeal Tribunal within twentyone days after being served with notice of the
review officer's proposai.

(10) Chaque partie à l'examen peut interjeter appel d'un ordre projeté par le préposé
à l'examen en déposant un avis d'appel
auprès de la Commission d'appel des enregistrements commerciaux, dans les vingt et un
jours après que l'avis de l'ordre projeté lui a
été signifié.

Appel

Idem

(11) On an appeal, The Commercial Registration Appeal Tribunal may proceed by
way of a new hearing and after the hearing,
the Tribunal may make any order it considers just and equitable and for such purposes
the Tribunal shall substitute its opinion for
that of the review officer. R.S .O . 1980, c. 84,
S. 57 (9-11).

(11) En appel, la Commission d'appel des
enregistrements commerciaux peut tenir une
nouvelle audition et, à la suite de l'audition,
elle peut rendre l'~rdonnance qu'elle estime
juste et équitable. A ces fins, la Commission
substitue son opinion à celle du préposé à
l'examen. L.R.O . 1980, chap. 84, par. 57 (9)
à (11) .

Idem

Commencement or

58. Sections 56 and 57 do not corne into
force until a day to be named by proclamat Ion of the Lieutenant Governor. R.S.O.
1980, c. 84, s. 58.

Entm en
58 Les articles 56 et 57 n'entrent pas en vigueur
des
vigueur avant le jour que le lieutenant-gou- ut. 56, 57
verneur fixe par proclamation. L.R.O. 1980,
chap. 84, art. 58.

SS.

56, 57

Regulations

REGULATIONS

RÈGLEMENTS

59.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make regulations,

59 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement :

(a) classifying properties for the purposes
of the regulations;

a) classer les propriétés en catégories
pour l'application des règlements;

(b) prescribing the duties of officers
appointed under the Land Tilles Act
or the Registry Act for the purpose of
this Act;

b) prescrire les fonctions des fonctionnaires nommés en vertu de la Loi sur

(c) governing the method of describing in
instruments of a property or any part
of a property;

c) régir le mode de description d'une
propriété ou d'une partie de celle-ci
dans les actes;

(d) governing surveys , structural plans,
descriptions and diagrams , and prescribing procedures for their registration and amendment;

d) régir les arpentages, les plans de construction, les descriptions et les graphiques, et prescrire leur mode d'enregistrement et de modification;

/'enregistrement des droits immobiliers
ou de la Loi sur /'enregistrement des
actes pour l'application de la présente
loi;

Règlements
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(e) requiring , in respect of any class of
properties , in lieu of or in addition to
the requirements of section 4, surveys
of the properties showing the units and
common elements;

e) exiger, relativement à une catégorie de
propriétés, au lieu ou en plus des exigences de l'article 4, des arpentages
des propriétés indiquant les parties privatives et les parties communes;

(f) respecting the registration and recording of declarations, descriptions, bylaws, notices of termination and other
instruments;

f) traiter de l'enregistrement et de la
consignation des déclarations, des descriptions, des règlements administratifs, des avis de dissolution et des
autres actes;

(g) respecting the names of corporations;

g) prévoir les dénominations sociales des
associations;

(h) respecting additions to the common
elements;

h) prévoir les ajouts aux parties communes;

(i) requiring the payment of tees to officers appointed under the Land Titles
Act or the Registry Act, and prescribing the amounts thereof;

i) exiger le paiement de droits aux fonctionnaires nommés en vertu de la Loi
sur /'enregistrement des droits
immobiliers ou de la Loi sur /' enregistrement des actes, et en prescrire le
montant;

(j) prescribing forms and providing for
their use;

j) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi;

(k) governing funds intended for the payment of common expenses;

k) régir les fonds destinés au paiement
des dépenses communes;

(1) requiring and governing the books,
accounts and records that shall be kept
by condominium corporations and
requiring and goveming the accounting to members of condominium corporations in such manner and at such
times as are prescribed;

1) exiger que les associations condominiales tiennent des livres, comptes et
dossiers, et les régir, et exiger qu'il
soit rendu compte à leurs membres de
la façon et aux dates prescrites et en
régir les modalités;

(m) prescribing security for the purposes of
clause 53 (1) (b);

m) prescrire des sûretés pour l'application
de l'alinéa 53 (1) b);

(n) prescribing rates of interest that shall
be paid on money required to be held
in trust under this Act;

n) prescrire les taux d'intérêt qui sont
payés sur les sommes d'argent détenues en fiducie en vertu de la présente
loi;

(o) designating liens or claims for the purposes of clause 33 (2) (d);

o) désigner des privilèges ou des réclamations pour l'application de l'alinéa
33 (2) d);

(p) prescribing statements and information
required for the purposes of subsection
32 (8);

p) prescrire les états et renseignements
requis pour l'application du paragraphe 32 (8);

(q) regulating and governing the duties
and powers of review officers
appointed under subsection 56 (4);

q) réglementer et régir les fonctions et les
pouvoirs des préposés à l'examen
nommés en vertu du paragraphe
56 (4);

(r) prescribing the amounts of tees that
are payable or chargeable under this
Act;

r) prescrire le montant des droits exigibles en vertu de la présente loi;

(s) prescribing information to be filed by
corporations with the bureau;

s) prescrire les renseignements que doivent déposer les associations auprès du
Bureau;

(t) prescribing any matter that by this Act
is required or permitted to be or
reterred to as prescribed by the regulations.

t) prescrire les autres questions dont la
présente loi exige ou permet qu'elles
soient prescrites par les règlements ou
que la présente loi vise ainsi.
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Application
of rcgulations

(2) Any prov1s1on of any regulation may
be made to apply to all properties or to any
class of properties. R.S.O. 1980, c. 84, s. 59.

(2) Une disposition d'un règlement peut
s'appliquer à toutes les propriétés ou à une
catégorie de celles-ci. L.R.0. 1980, chap. 84,
art. 59.

Application
des règlements

Act supersedes agree-

60. This Act applies despite any agreement to the contrary. R.S.O. 1980, c. 84,
S. 61.

60 La présente loi s'applique malgré toute
convention contraire. L.R.O. 1980, chap. 84,
art.61.

ra1oritt de la

ments

